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Avant- propos :

Ce travail est la reprise d'un memoire fait a la suite d'un stageeffectue dans deux exploitations d'Etat d'agrumes : les entreprises de Sandinoet Ile de la Jeunesse, au mois d'avril et mai 1981, en compagnie de Philippe DEYGOUT.

La comprehension du mode de gestion de l'entreprise etatique s'est faitede l'interieur, par notre propre integration au sein de ces deux entreprises(deux : pour faire la comparaison), en participant le plus possible au travail dupersonnel.

A Sandino, Ph. DEYGOUT travaillait au departement comptabilite de l'admi-nistration centrale, et moi au niveau d'un district (le 7) ; ces deux lieux detravail ont ete choisis pour des raisons de commodite de transport.

Au niveau de ce district, j'etais entierement libre de. disposer de moi-meme, et je suis allee travailler, souvent a leur propre demande, avec telle outelle equipe d'ouvrieres agricoles, ou comme "guide" (responsable des eleves) desecoles secondaires aux champs (ESBEC) du district.

La cantine, des districts 2 et 7 etant commune, s'est revelee un lieuprivilegie de rassemblement et de rencontre avec les ouvriers de ces deux districts,compensant le manque de representativite du district 7 par rapport au reste del'entreprise : en effet celui-ci est producteur de legumes et tubercules, danscette entreprise principalement agrumicole.

En outre, cela ma permis chaque midi de mener une enquete, aupres desouvriers faisant la queue a la cantine, plus systematique que les discussions quenous pouvions avoir avec le personnel pendant la journee de travail ; ce debutd'enquete (par manque de temps, le sejour a Sandino ayant ete ecourte plus rapi-dement que prevu, elle n'a porte finalement que sur 33 personnes), portait surl'histoire professionnelle, sur l'histoire de la famille et les relations avecle secteur prive, sur les conditions de logement et de transport..., mais etaitcongue pluttit comme interviews libres le moms directifs possibles que commequestionnaires precis et serres.

L'Ile de la Jeunesse s'est revelee etre moms interessante du fait qu'ily avait moms de possibilite de s'incorporer aux equipes des ouvriers agricolesou de participer directement au travail de bureau. Nous avons donc du pluttit noustourner vers des interviews de differents dirigeants et techniciens de l'entre-prise : en particulier des districts Frank Pais et Patria, des unites pepiniereet frigorifique, de l'administration centrale...
Neanmoins nous avons pu ainsi avoir une vue plus globale de la vie de l'entreprise.

Ces informations recueillies sur place, ont ete par la suite completeeset elargies par des donnees sur les autres entreprises agrumicoles, sur le secteuramont et aval de celles-ci, sur le secteur agrumicole prive... et par un panoramade l'organisation economique cubaine presentes a La Havane par des gens de laDirection des Agrumes (Ministere de l'Agriculture), en particulier par M. CORREA.

Cette etude nest pas censee apporter une problematique nouvelle pourl'analyse des entreprises etatiques des societes socialistes existantes actuelle-ment, mais se borne a la description de ces deux exploitations visitees, dans cequ'elles ont de commun et de specifique.



Cette description de la realite est completee par un rappel de l'evo-
lution de celle-ci, du mode de gestion de l'entreprise d'Etat, rappel non for
cement pris sur les deux entreprises memes, qui retrace pluttit l'evolution du
secteur etatique cubain globalement, du fait des difficultes rencontrees sur
place pour recueillir l'historique de la gestion de.Sandino et Ile de la Jeunesse.

Plus generalement, bien que nous avons ete accueillis fres chaleureuse-
ment par tous, nous nous sommes souvent heurtes a une certaine reserve en matiere
d'information, de la part des dirigeants ou techniciens, non en tant que frangais
venant dun pays "capitaliste", mais en tant qu'etrangers a l'entreprise et etran-
gers de passage (attitude qui peut d'ailleurs se retrouver dans toute entreprise,
meme frangaise), et a une certaine incomprehension de leur part A notre egard :
n'ayant jamais regu de stagiaires ou gens de l'exterieur auparavant, us ne
voyaient pas oü nous voulions en venir, pourquoi nous posions ces questions..., et
donc pouvaient en etre mefiants...

Le lecteur ne s'etonnera donc pas de certaines insuffisances dans
l'information recueillie.
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Introduction :

Promulguee le 17 mai 59, la lere reforme agraire ramene la superficie
maximum qu'une personne physique ou morale peut posseder a 30 caballerias (402 ha)
en consequence, les terres depassant cette limite sont expropriees mais largement
indemnisees. Les paysans exploitants de la terre qui ne leur appartiennent pas
deviennent proprietaires ; et le pouvoir d'acquisition de la terre par achat,
heritage ou concession est supprime pour toute personne etrangere a Cuba.
La revolution se radicalise ; la 2eme reforme edictee en 63 fixe la limite de la
propriete privee a 5 caballerias (= 67 ha).

Le secteur d'etat regroupe alors 5,4 millions d'ha ; le secteur prive
compte 3,5 millions d'ha de terres toutes en propriete. Les fermage et metayage
sont interdits, les exploitations privees ne peuvent etre transmises que par heri-
tage, a un seul heritier (pour eviter le morcellement) ou sont vendues a l'Etat.

En 1980, le secteur prive ne represente plus que 20 % de la superficie
agricole utile mais contribue de fagon determinante a la production de tabac (pour
79 %), de café (pour 60 %), de legumes et tubercules (pour 47 %) ; sinon il dispose
de 27 % du cheptel bovin, et produit 18 % de la canne a sucre.

1) Le secteur etatique :

Nous ne nous etendrons pas plus sur le secteur prive pour nous attacher
exclusivement au secteur etatique et en particulier a l'evolution de ses modes de
gestion.

-- Les 2 modes de gestion en pestion :

En 63, apres la reorganisation consecutive aux premieres annees de la
Revolution, 2 systemes de fonctionnement de l'economie coexistent a Cuba et font
l'objet d'un large de- bat : le financement budgetaire touche la plus grande partie
de l'industrie, l'autofinancement est partiellement appliqué en agriculture,
exactement au niveau central. Le financement budgetaire des entreprises est fonde
sur le principe de l'integration et sur la centralisation. L'unite de production
(la ferme d'Etat) nest pas une entreprise (au sens juridique du terme) ; elle
suit les directives du centre qui lui assigne un plan de production en quantite et
volume, et les ressources en main-d'oeuvre et materiel pour l'assurer. Les travail-
leurs de l'unite de production doivent realiser les objectifs du plan, ils sont
payes en salaires mensuels. Les echanges entre unites de production sont des trans-
ferts entre services d'une meme entreprise et ne sont donc pas l'objet d'actes
marchands.

Le centre a tout le pouvoir et detient la fonction financiere et commer-
ciale.

Plus generalement, "la nation elle-meme est une entreprise composee dun
service administratif a fonction de direction, l'organisme de planification, un
service technique a fonction de production compose de l'ensemble des entreprises
du pays".

Le systeme de l'autogestion (1) ou autofinancement des entreprises est
tout a fait oppose : l'unite de production devient une entreprise autonome.

(1) Dans le sens 00 l'entendent les abains : l'unite de production est responsable
de sa gestion.



2.

Dotee dune personnalite juridique propre, autonome, elle est doncresponsable de son financement. Les banques peuvent lui preter de l'argent maisrefusent de financer des entreprises deficitaires. L'entreprise doit donc etrerentable, realiser des profits. Elle est en concurrence avec les autres ; lesechanges sont des operations mercantiles.

L'administration centrale se borne alors a tracer des directives gene-rales et le contrOle des entreprises nest realise que globalement pour toutel'economie ou dune maniere indirecte par l'intermediaire des banques.
Comme la priorite absolue est la productivite, que l'entreprise doitetre rentable, les travailleurs sont stimules par des primes. Plus generalement laretribution est reliee au travail accompli, alors que dans le systeme de finance-ment budgetaire seuls sont utilises les stimulants moraux.

La conscience "socialiste" est ici sacrifiee a l'efficience economique.
-- Le statu guo de 1963 a 1966 :
Dans l'agriculture etatisee de 63, le systeme de l'autofinancement estappliqué au niveau central : rentabilite des entreprises (representees par chaquebranche de la production agricole) autofinancement, relation avec les banques,plan de la JUCEPLAN sous formes de directives generales globales. Et le systemedu financement budgetaire regit le fonctionnement des fermes d'Etat : plan precis,approvisionnement gratuit en matieres premieres et equipements par l'administra-tion generale, livraison gratuite de la production a cette derniere.

- Organigramme du Departement de Production de l'INRA (1) de 1961 a 1963 -

DEPARTEMENTI DE PRODUCTION

Administration Generale

Delegation Provinciale

Fermes du Peuple

Administration Generale

Delegation Provinciale

Delegation Regionale

1/
Fermes Sucrieres

Cette structure va s'averer peu fonctionnelle : ii n'existe aucunerelation intersectorielle, les contacts ne peuvent avoir lieu qu'au niveaunational.

Aussi, a partir de 63-64, vu les blocages dus au trop grand centralismeet bureaucratisme engendre par cette organisation de l'agriculture d'Etat, lesdirigeants de l'INRA decident de la decentraliser : l'administration generale estsupprimee, les pouvoirs delegues a la delegation provinciale.

(1) INRA : Institut National de la Reforme Agraire.
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On cree lAgrupacion" : groupement de plusieurs fermes d'etat sur unebase regionale ; chaque ferme, unite de production, depend economiquement ettechniquement de la direction de l'Agrupacion (cette structure permet alors degerer des moyens en materiel et en cadres, trop faibles encore pour etre distri-blies a chaque ferme).

Ii s'agit donc d'une decentralisation administrative plutOt qu'economi-que. S'il y a eu decentralisation du financement de l'echelle nationale a laprovince, cependant les fermes d'Etat ont toujours une direction centralisee auniveau de l'"Agrupacion" qui n'est dans un ler temps qu'un relai de la province.

Neanmoins il est prevu d'octroyer, alors, l'autonomie financiere al'Agrupacion ; en 65-66 elle dispose deja d'une comptabilite individuelle.

Le travail au rendement et les stimulants materiels font leur entréeau niveau de la production.

-- Le financement budgetaire de 1967 a 1975 :

Alors que la decentralisation fait son chemin dans l'agriculture, quel'industrie (entre autre l'industrie agro-alimentaire) est organisee sous laformule du financement budgetaire,la polemique est vive, durant toute cetteperiode, entre partisans des 2 systemes de gestion.
Le debat sera tranche en 67 avec l'adoption du systeme de financementbudgetai re.

Cela va se traduire par la demonetisation des echanges au sein dusecteur public : le budget de l'Etat est supprime, et remplace par une allocationde ressources monetaires pour le paiement des salaires et les relations de creditet de vente-achat au secteur prive ; les encaissements et les paiements sontsupprimes, la comptabilite tombe en desuetude.

Entreprises et unites de production ne disposent plus de ressourcesfinancieres (sauf pour le paiement des salaires).

L'INRA gere de fagon centralisee toutes les exploitations relayee parl'Agrupacion qui dispose du gros materiel. La ferme d'Etat n'a pas de personnalitejuridique et comptable ; elle regoit les plans de production en quantite physiquequ'elle peut theoriquement contester. Toutes les decisions importantes, voirequotidiennes viennent den haut, les facteurs de production sont distribues.

- La structure du secteur d'Etat comprend alors 4 niveaux jusqu'en 1974 -

(a) Unite de base Ferme d'Etat : Unite de Production
(b) Regional Agrupacion

(c) Province Delegation de l'INRA
(d) Nation Organisme central • Ministere

Les travailleurs sont payes directement par l'INRA : les salaires sontfixes, l'eventail des salaires est tres restreint (80 A 125 pesos en 71).
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D'ailleurs dans le contexte d'austerite et de rationnement severe(le minimum necessaire est assure par la carte de rationnement ou "libreta",chaque famille pour un prix derisoire), que connait alors Cuba, l'argent n'aplus de valeur.

Les travailleurs assures de la "libreta" ont jusqu'a 1 an d'economie ;les seuls moyens de mobiliser les gens restent les stimulants moraux... et lamilitarisation de l'agriculture.

Les resultats dune telle situation ne tardent pas a se faire sentir ;inefficacite, gaspillage, absence de motivation des travailleurs devenus desimples executants... sont parmi les defauts du systeme. Les investissements
considerables octroyes alors a l'agriculture ne donnent pas les resultats
escomptes.

En 71, apres l'echec de la "Zafra" de 10 millions de tonnes, le gouver-nement se remet en question et essaie de redresser la situation ;entre autre leprincipe de la remuneration Hee au travail accompli est reconnu, l'exces de mon-naie en circulation est liquide peu a peu par la reduction de la politique degratuite excessive, et l'accroissement de biens de consommation... Les contrOleseconomiques (ainsi la comptabilite des depenses) sont remis a l'ordre du jour.
Ces nouvelles mesures se sont accompagnees dune liberation progressivedu march -6 de biens de consommation, liberation rendue possible par l'ameliorationdu fonctionnement de l'economie, elle-meme 'Hee aux augmentations de prix d'achatdu sucre par l'URSS qui double puis triple en 71 et 73.

-- A partir de 76 : le SDPE :

Mais ce nest qu'en 75, au cours du 2nd Congres, qu'un nouveau mode de
gestion de l'economie est propose : le systeme de direction et planification de
l'economie (SDPE).

Ii reprend les principes d'autonomie juridique et financiere des unites
de production qui deviennent donc des entreprises a part entiere qui doivent etrerentables, et donc les travailleurs sont associes aux resultats par des stimulants
materiels.

Cependant la gestion des entreprises bien qu'elles en soient entierementresponsables, se fait dans le cadre dune planification ; chaque entreprise estspecialisee dans une production agricole pour laquelle elle se voit assigner desobjectifs par le plan.

Bien que formulee en 1975, le SDPE n'a pu etre appliqué entierement, toutde suite ; les entreprises ne pouvaient etre viables sans tout un ensemble de mesureEorganisant l'economie du pays (en particulier la fixation des prix des produits etdes facteurs). Actuellement, il est plus ou moms avance selon les secteurs et lesentreprises.

L'INRA est devenu le Ministere de l'Agriculture et n'a plus que ce rOle.Ii est decentralise en province au niveau de la delegation provinciale.
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2) Parti et pouvoir populaire :

Mais pour mieux comprendre he-volution de la gestion de l'exploitation
agricole, faut l'associer a la restructuration globale de l'ensemble de Pe-
conomie cubaine depuis 76, et a la recherche, qui en decoule, dune integration
plus active du peuple cubain dans la determination de la politique et de l'eco-
nomie du pays.

La legon qua tire le gouvernement cubain de Pechec de la Zafra de 10
millions de tonnes de 71, est l'impossibilite dans lequel se trouve l'Etat socia-
liste, de tout administrer de fagon centralisee : aussi parallelement a la mise en
place dune gestion plus autonome des entreprises d'etat, on assiste, a partir de
cette époque, sanctionne par le ler congres du Parti Communiste Cubain en 75, a
la fin de l'identification du Parti et de l'Etat.

C'est ainsi que s'est organise le Pouvoir populaire : une premiere
experience en 73 dans la province de Matanzas avec des elections municipales au
suffrage universel, a ete etendu a l'ensemble du pays avec, en 76, l'election de
l'Assemblee Nationale.

Les organes du pouvoir populaire sont a la base les assemblees municipales
et au-dessus les 15 assemble-es procinviales au sommet l'Assemblee Nationale,
organe culminant qui designe en son sein le Conseil d'Etat (1), qui a le rifle
d'executif.

L'etablissement du pouvoir populaire a ete merle de front avec un redecou-
page administratif : augmentation du nombre des provinces a 15, diminution du
nombre des communes de superficie plus grande.

" Le pouvoir populaire au niveau municipal a des pouvoirs etendus de contrO-
le sur les services publics, avec fonction de propositions et de decisions decen-
tralisees : il gere les ecoles, les hapitaux, les installations sportives et de
loisir, l'approvisionnement alimentaire, les restaurants, boulangeries, les
services d'autobus et de taxis, la voirie locale.. quelques entreprises locales
comme celle de construction de logements (2).

" En outre, il contribue au developpement des grandes unites de production
ou des services administres par les ministeres : entreprises agricoles, centrales
sucrieres..."*

Ces entreprises "nationales" importantes ont d'ailleurs leurs propres
delegues a Passemblee du pouvoir populaire.

De plus, dans le but de faciliter les relations entre responsables muni-
cipaux et exploitations agricoles (pour l'approvisionnement prioritaire des commu-
nes en biens de consommation, pour raccourcir les circuits commerciaux...), lors du

(1)°Le peuple elit au suffrage universel (le droit de vote est confere a tous
partir de 16 ans) ses representants dans les assemblees municipales (169).
Celles-ci elisent a leur tour les assemblees provinciales de meme que les 450
deputes de Passemblee nationale.
Les candidats sont choisis en fonction de leur qualite civique, professionnelle
ideologique... au cours de milliers d'assemblees locales de travailleurs ; cha-
que candidat a droit a un seul type d'affiche reproduisant une biographie. Les
deputes ne sont pas des politiciens : ils ne sont pas remuneres, n'exercent
aucune fonction hors du contrOle de leur concitoyeno sont revocables a tout
instant par leurs mandants et n'ont aucun privilege!

(2) La construction de logements depend soit du ministere national de la construc-
tion soit de la commune, soit d'entreprises agricoles diverses qui construisent
les logements pour ses travailleurs.

* cf. Lamore... p. 74-75.
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redecoupage des communes, on a essaye de faire coincider l'aire de l'entreprise
agricole et celle de la municipalite : aussi selon les lieux, on trouve une
entreprise agricole, 2 ou 3 au maximum de differentes productions, par commune.

En meme temps que slop-et-aft dans tout le pays, la mise en place par suffrage
universel du pouvoir populaire, le parti connaissait une profonde restructuration :
il etait alors clairement affirm-6 la differenciation entre le role du Parti et
celui de l'Etat.

Le parti ne controle par les organes du pouvoir, ni les organisations
de masse :ii agit en elaborant des directives generales, en indiquant les rec-
tifications a apporter, mais sans s'immiscer dans le travail de l'administration.
Pas de contrainte oppressive, il veut convaincre et orienter par son autorite
morale. Il ne peut que proposer, mais non ordonner.

En pratique dans chaque centre de travail, existe un "nucleo" ou cellule
de base (1) qui en analyse le travail : il juge de la bonne conduite ou non des
dirigeants (conduite morale : sobriete, comportement juste avec ses inferieurs
hierarchiques... conduite professionnelle : respect lois du travail, non abus de
pouvoir...) de la realisation correcte des plans de travail... II en informe
regulierement le comite municipal.

Le parti permet a l'entreprise de prendre en compte son environnement :
ainsi chaque semaine au niveau de la commune le comite municipal reunit les
responsables des differentes entreprises pour discuter des differents problemes ;
par exemple en cas de besoin urgent de main-d'oeuvre dans une entreprise lors dune
pointe de travail, il peut proposer des mobilisationsuvolontairesude personnel dans
les autres entreprises, de meme generalement il peut suggerer des transferts de
ressources dune entreprise qui n'en a pas besoin vers une autre deficitaire...

Au niveau de la province, le parti joue le meme mile de coordination et
d'information, entre les differents acteurs sociaux.

Mais seule l'administration prend les decisions et les responsabilites,
le parti ne fait que proposer.

Les entreprises d'Etat, ne peuvent donc etre etudiees isolement : meme
dans le cas des entreprises, de dimension nationale, elles sont liees au tissu
social et economique de leurs communes, de leurs petites regions, par tout un
ensemble de relations plus ou moms directes avec le parti local, le pouvoir
populaire municipal, les autres entreprises locales...

(1) Organisation du Parti : cellule de base comite municipal ---> comiteprovincial --=,.)Comite Central ---> Bureau politique.
(2) Exemple Sandino : d'apres un dirigeant, 50 % des ouvriers et 80 % des diri-geants appartenaient au Parti.
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3) Objectif et limite de l'etude :

C'est de montrer par deux exemples decrits de fagon assez detaillee
comment fonctionne le secteur d'Etat agricole, dans cette situation de transitiondu statut de ferme d'Etat a celui d'entreprise.

Cette approche du fonctionnement de l'entreprise d'Etat a ete centree sur
l'analyse de la force de travail de'son organisation et de sa remuneration :

1 - Pour des raisons pratiques : il etait plus facile sur place de
discuter avec les ouvriers et ouvrieres, d'observer les problemesposes par la
gestion de la force de travail... que de poser des questions sur l'evolution de
la gestion economique et financiere de l'entreprise, qui pouvaient paraitre par
trop indiscretes compte tenu de la reserve des responsables de l'entreprise
(cf. avant-propos).

2 - Du fait que toute 1 1 -evolution du mode de gestion de l'exploitation
etatique, a ete conditionnee en dernier ressort par la recherche d'une meilleure
efficience du travail du personnel, et consequence par l'evolution de la fagon
de retribuer le travail fourni.

Enfin, la limite de temps disponible et notre propre insertion physique
dans les exploitations, ne nous a pas permis de prendre en compte, come nous
l'aurions voulu, les relations de celles-ci avec leur environnement
social et economique dans leurs communes, regions respectives.
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I - PRESENTATION DES DEUX ENTREPRISES

1) Historigue

1.1 Ile des Pins

Au debut du XXeme siècle, des emigrants americains avaient cree des
plantations, dans tout Cuba, dont la production etait exportee aux USA : les
vieux vergers de l'Ile de la Jeunesse, plantes en pomelos uniquement, datent
de cette epoque.

Avant la revolution, l'Ile de la Jeunesse comptait quelques 600 ha
d'agrumes sur 1 000 ha cultives.

De 59 A 64, la situation reste stationnaire ; or, en 63 apt-es le passage
du cyclone Flora, la majeure partie des installations et plantations de l'Ile des
Pins (principale region productrice de Cuba) sont detruites : les autorites se pre-
occupent alors de mettre en valeur cette petite Ile presqu'inhabitee. La principale
culture ayant toujours ete les pomelos, on decide d'y lancer un plan "special" (1)
agrume qui assurera le developpement economique de l'Ile.

Le plan "agrume" ne se borne pas a l'Ile des Pins ; vu les bonnes
perspectives d'exportation vers les pays socialistes, le programme est lance au
niveau national.

Les objectifs sont alors spectaculaires : quelques 200 000 ha de super-
ficie totale dans des fermes d'Etat specialisees. La production devra repondre
a la demande des pays socialistes et elever le niveau de consommation nationale.

Le developpement des exploitations d'Etat est congu autour de l'eta-
blissement d'ecoles au champ dont les eleves assureront une partie du travail
d'entretien des cultures, sur la base du principe "etude-travail".

D'autre part, le plan "agrume" est etabli dans la perspective de mise
en valeur de terres jusqu'alors en friches ou peu exploitees (les meilleures
terres sont reservees A la canne, ou autres cultures importantes comme le tabac
ou le cafe)

La premiere ESBEC (2) est construite a l'Ile de la Jeunesse en 1971.

(1) Le mot "plan" designe alors a Cuba le projet mais aussi la mise en application
de ce projet et donc le territoire amenage, cultive ou plante. Le plan s'etend
sur plusieurs fermes d'etat, et se situe souvent au niveau de la region
(Agrupacion). Les plans speciaux disposaient de ressources hors planification
et pouvoirs importants. De 63 a 71, us ont concerne les productions conside-
r-6es comme importantes pour remedier aux carences de la planification ordinai-
re (cf. GUTELMAN).

(2) ESBEC : ecole secondaire basique aux champs (cf. p. 70).
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En 1981 :

Cette entreprise comprend actuellement 15 000 ha dont
- 13 400 ha d'agrumes pour :

- 95 % des pomelos (majoritairement la variete Marsch et un
peu de Ruby, Duncan Forstey Thompson)

- 5 % des oranges (Valencia - Navel), des mandarines et des limes
- 27 ha de pepinieres

- 1 340 ha de manguiers

- 190 ha de cocotiers.

La recolte du pomelos est d'ao0t a decembre ; les fruits les meilleurs
sont exportes frais (en particulier sur le marche capitaliste tres demandeur de
pomelos Marsh blanc sans pepins) les autres sous forme de jus, ou bien ils sont
vendus en conserve sur le march -6 national, et le reste distribue frais dans les
regions de l'Ile de la Jeunesse et de La Havane.

Les oranges assurent la consommation de l'ile ; les limes sont pour la
demande nationale, dans l'avenir il est prevu d'augmenter la fabrication d'hui-
les essentielles pour l'exportation.

A l'Ile de la Jeunesse, plus qu'ailleurs, l'irrigation devient neces-
saire de novembre a avril, la pluviosite etant mal repartie et n'excedant pas
1000-1200 mm.

De grands travaux de barrage ont ete necessaires ; pour l'instant les
ouvrages construits retiennent 200 millions de m3 (dont le grand barrage du
Vietnam Hereque de 44 millions de m3) ; les projets prevoient 450 millions de m3.

En grande majorite l'irrigation est assuree par un systeme d'irrigation
par aspersion alimente par des stations de pompage, ou plus souvent par des moto-
pompes mobiles installees aupres des retenues d'eau pendant la periode de
secheresse ; dans certaines zones en developpement (1), l'irrigation se fait a la
citerne portee sur la remorque dun tracteur.

L'Ile de la Jeunesse est caracterisee par une grande heterogeneite de
ses sols : a cote de bonnes terres graveleuses qui permettent l'obtention de
fruits (2) de tres bonne qualite, on trouve des terres mediocres insuffisamment
profondes parfois hydromorphes ; apres des erreurs de plantation dans les premiers
temps du plan (10 000 ha de vergers ont ete ainsi perdus, plantes en zone hydro-
morphe), les mauvais terrains sont depuis plus judicieusement utilises : soit ils
sont passes a une entreprise de cultures legumieres (qui y fait pousser des toma-
tes) soit, quand ils se presentent en petites zones inclues dans les zones agru-
micoles, il est prevu d'y planter des essences tropicales.

D'autre part, depuis 4 ans, des techniques pour conserver les sols et
ameliorer leur texture, sont utilisees lors des nouvelles plantations.

(1) Arbres de 0 a 5 ans.
(2) Surtout pomelos.



Historique - Ile de la Jeunesse

r avant revolu-
tion 1968 72 73 74 75 78 79 81

habitants 1958 : 11 000 40 000 40 420 73 000
superficie totale
cultivee (en ha) 1958 : 978
superficie en agrumes
(en ha) 500‹.---)650 6 300 12 000 15 000 22 500 20 000 13 400
production (tonnes) 6 959 15 000 31 000 32 000:-

50 000
nbre esbec + pre 2 7 12 23 45 46
nombre d'eleves 1 006 3 200 6 313 11 540 24 00017 070

sources : rapport Blondel 73 - Granma du 17.2.74, 3.11.74, 15.9.74, 27.2.76, 30.7.78du 12.79 - Bohemia 1.79.

Controle du travail effectue par les 9 ecoles secondaires du district .
Frank Pais - mars 1981

salaires
en pesos

(1)
C1)

.0
•cu

superfi.
du lot
en ha

effectif de l'ecole

garcons filles total
origine

nb Oeves
aux

champs
par mois

nb eleves
aux

champs
par jour

% du
total
eleves

17 237 175 177 352 oriente 6 511 325 92 4 575
45 482 202 127 329 pineros 3 461 173 53

+ oriente
29 - 281 227 508 oriente 2 737 137 27 718.63
24"...`" 200 230 191 421 La Havane 3 199 160 38 544
23 I f.z' 270 218 212 430 pineros 3 116 156 36 544
20* 67 50 50 100 oriente 1 002 50 50 1 211.24
18 228 260 258 518 pineros 4 110 205 40 2 594
28 255 240 220 460 oriente 8 196 410 89 5 173
38 ::270 240 224 464 oriente 6 340 317 68 13 204

loyenne sur 8 ecoles 3 720

ecole 20 : come le lot est petit, seulement 100 eleves de l'ecole sont utilises pour les
agrumes, les autres vont travailler a l'entreprise de legumes voisine.
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Ile de Jeunesse - 1981

Total en-
treprise Patria Frank

Pals
-Vietnam Los

Indios Libertad Mella Pepi-
niereSuperficie agrumes

,
4pomelos clevel01 production

Autres

Superficie totale
en ha

Nombre lots

Moy superficie/lot

13 407
4 442
8 536

1 956

14 961

48

-

596.3
2 773.8

227.8
(citrons)

3 598

10

360

750.4
1 929.6

2 680

10 + 1*

220+482

1

1

254.6
661.6

916.2

6

320

549.4
603

187.6
(coco)

1 340

4 + 1*

288+188

884.4
911.2

201
(citrons)

1 997

8

250

1 407
657

2 064

8

260

27

13 400
(Tongue)

13 427

-

-

Nbre d'ecoles

Ecoles utilisees

Nbre d'eleves

Moy eleves/ecole

46

41

17 070

416

12

9

3 200

356

10

9

3 582

398

2

6

6

800

467

4

5

1 200

300

-

7

3 101

443

6

6

3 137

532

dirigeants sup.

chefs lots

techniciens

guides

administratifs

tractoristes

ouvriers manuels

service

atelier

148

135

122

82

208

-

73

-

7

10

16

11

5

42

10

6

9(?)

7

11

12

29

10

30

23 (?)

11

11

7

5

15

16

7

22

7

9

10

7

5

11

7

4

16

10

10

12

6

7

9

27

6

15
ou(22 ?)

10(?)

12(?)

8

7

6

13

18

4

25

12

6

9

12

6

19

7

34

66

6

13

Total travail-
leurs 1 264 116 149 99 82 121 127 163

Administration centrale : 22 dirigeants
22 techniciens ?total : 65
21 administratifs ?

sources : - total entreprise et total travailleurs : "bolotin" mai 81- reste du tableau : differentes informations orales plus ou moms recoupees
iirigeants sup. : administrateur, chef production, chefs economie, organisation du travailpersonnel, services, atelier.

* lire : 1 lot de 482 ha et 10 lots dont la superficie moyenne par lot estde 220 ha.
(?) donnee estimee.
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Les facteurs limitants sont donc la mauvaise qualite de certains sols,associee a des malnutritions en magnesium, zinc, manganese, bore et molybdene,et parfois certains defauts d'irrigation (1).

region.
Enfin la gommose a phytophtora est particulierement nocive dans cette

1.2 Sandino

<)‘40 % pomelos 
51 % oranges (surtout Valencia)

11 990 ha dont 8 700 ha d'agrumes 
8 % limes

2 800 ha d'autres fruits
520 ha de "viandas"(2)

Pour le moment, vu les epoques de plantations, 75 % de la production
totale actuelle est assuree par celle des orangers Valencia dont la recolte
est de decembre a avril.

Avant la revolution, les terres etaiept occupees par une compagnie
americaine de production de tomates pour la conserve, des latifundiaires pra-
tiquant l'elevage extensif, et quelques petits paysans metayers cultivant le
tabac.

Dans l'ensemble, ces terres sableuses difficiles a mettre en valeur
etaient peu habitees.

Les plantations d'agrumes commencent en 64. De 1968 a 76, les deux
fermes d'Etat de Bolivar et Montero qui actuellement foment le seul ensemble
de l'entreprise de Sandino, etaient comprises dans le plan special Antonio Maceo
qui regroupait sous une seule direction agrumes, elevage, tabac et s'etendait
sur les territoires des communes actuelles de Guane, Mantua et Sandino.

La aussi, l'installation du plan agrumes a entraine le developpement
de la region : construction de nouveaux villages, Sandino, Bolivar, Finca Nueva,
Robero (sur la commune de Sandino), construction de routes, ecoles (30 sur toute
la commune), construction du barrage de Laguna Grande (33 millions de m3) et du
complexe hydraulique de la riviere Cuyaguataje (54 millions de m3).

Mais cette exploitation a du surmonter de nombreux handicaps causes
par la texture sableuse d'extreme pauvrete et de grande acidite des sols.

De plus les plantations ont souvent souffert (et souffrent encore)
d'exces ou d'insuffisance de l'alimentation hydrique.

- L'irrigation par aspersion etant moms developpee qua l'Ile de la
Jeunesse, les ouvriers arrosent les jeunes arbres a la citerne (de fagon plus
importante qua I.J. et avec les memes defaut), ou par endroits les arbres en

(1) Dans quelques zones en developpement, les arbres sont arroses a la citernea raison de 40 a 60 1 d'eau tous les 10 jours alors qu'il faudrait (d'apres
Cassin 74) 150 a 180 litres tous les 5 ou 8 jours.

(2) "viandas" : legumes et tubercules comme patate douce, tarot... a forteteneur en amidon.
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production avec un tuyau d'arrosage. Comme les ouvriers ne sont pas toujours
tres bien formes, les arbres ne regoivent pas toujours la quantite d'eau ne-
cessaire ou de fagon reguliere.

- Certaines zones sont naturellement hydromorphes ou sont devenues
asphyxiantes par le relevement ou creation de retenues d'eau.

Une premiere plantation d'agrumes a et-6 effectuee et arrachee sur plu-sieurs parcelles par suite des problemes rencontres ; une seconde plantation aete a nouveau arrachee (1).

, Pour ameliorer les resultats de l'entreprise, les zones inaptes aux
agrumes sont actuellement cultivees en "viandas", ou en arbres fruitiers autres
que les agrumes ; l'orange Valencia tend a etre remplacee avantageusement par
des pomelos qui preferent les terres sableuses.

Enfin pour faire face A la malnutrition en oligo-aliments et corriger
l'acidite du sol, de nouvelles techniques pour planter les agrumes ont ete envi-
sagees (sur les conseils de specialistes (1) frangais) : actuellement les ouvriers
font 3 labours de differentes profondeurs avec incorporation d'engrais (carbonate,
magnesite, phosphorite, tourbe) ; d'une part cela permet d'amender le sol,
redresser le pH, d'autre part les racines se localisant la oü se trouve la tourbe,
l'enfouissement des engrais et amendements permet d'obtenir des arbres a enraci-
nement plus profond donc moms sensible A la secheresse (2).

(1). Cf. BLONDEL 79.

(2) BLONDEL avait aussi conseille ; apres les apports d'amendements et d'engrais
de "semer un mélange de graminees et legumineuses qui aurait eu pour objet
de "fabriquer" des matieres organiques, A enfouir avant la plantation des
arbres par un labour profond de 50 cm au moms". Cf. BLONDEL 79.



• Historique - Sandino - 15,

1976 1979 1980

superficie totale en hectares 29 500 20 000 12 O00
superficie plantee en agrumes 9 700 8 500 8 700

superficie plantee en autres fruits 2 350 2 800

production agrumes (tonnes 2 845 6 090
autres fruits 1 113 336

nombre ecoles 27 27
nombre eleves 15 000 15 400

1 : superficie ensemble du domaine 2 : superficie cultivee totale

sources : Granma 27 mars 77 - Rapport Blondel Conesa nov. 79.

Exemples de 4 districts en 1981

Dl D2 D3 D7 avril 81

superficie ha

— mangue
cocotier
goyave
maragnon

— agrumes

1 307

-
-
40.2
171.5

1 095

2 504

1 500.8
60.3
91
10.7

841

2 033

108.5
-
-
-

1 924.2

sup. totale : 780
" cultivee : 275

lot 7 :( 54 malanga
( 40 tomate

lot 3 :( 67 patate douce
( 40 malanga

lot 1 : 27 tomates+semis

lot 2 :(13.4 malanga
( 7 concombre

lot 5 : 27 tomates

par lo
superfi

t 
cie

agrumes (A)
+ superficie
fruits (F)

A + F
lot 6 — 415
lot 2 — 188
lot 1 — 318+40.2
lot 4 — 174+171.5

lot 3 — 301
lot 5 — 402 A
lot 7 — 134
1 lot de fruits

1 662

( ? )

ecoles :
nb d'eleves

ecole 4 : 435elevesecole
(autres ecoles ?)

3 : 500
ecole 5 : 493

( ? ) ecole 7 : 580
ecole 2 : 540

dirigeants
techniciens
guides
administratifs
tractoristes
ouvr.manuels
service
atelier

autres

8
12
34
5
23
20
3
5

5

18
12
16
3

19 + 4
28 + 15

14
9

-

16
19
47
6
54
70
4
12

19

13
6
14
4
17

31 + 36
13
2

1

personnel
fixe
pers.tempor.

115 ?
(?)

119
19 (?)

101
36

total
travailleurs 115 138 247 137

source travailleurs : D1 et D3 liste stat.
D2 et D7 informations orales diverses.

(?) donnee inconnue
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2) Environnement

2.1 Place de ces deux entreprises dans le secteur agrumicole cubain

- Les agrumes a Cuba :

Dans l'agriculture cubaine, les agrumes ont encore peu de poids.En valeur, la production vegetale, autre que la canne a sucre, representaiten 1979, 27 % de la production agricole totale ; or les entreprises d'agrumescouvrent 18,5 % de la superficie consacree a ces autres cultures, soit 6 % dela superficie cultivee a Cuba en 1979 (la canne en represente 67 %) (1).
En 1980, la superficie plan-tee en agrumes est de 120 000 ha (8 842 cab,soit 118 482,8 ha) (2).

La production a ete superieure a 400 000 tonnes (3) dont 207 milliers (4)de tonnes ont ete exportes principalement vers les pays socilistes (RDA et URSSen tete) en fruits frais.

La superficie en agrumes est a :
- 79 % a 13 entreprises dietat specialisees dont la plus grande atteint 30 000 haet la plus petite 2 000 ha.

- 11 % a du secteur d'etat "disperse".
- 10 % a du secteur prive ; mais 80 % de celui-ci est integre aux 13 entreprisesdeja citees.

Doü seulement 3 % de la superficie cultivee en agrumes appartient a des paysans"independants".

La culture d'agrumes se rencontre a peu pres partout a Cuba mais seule-ment a l'Ile de la Jeunesse, elle est la culture principale de la region : elle
y represente 33,4 % de la surface cultivee.

Les oranges representent 60 % de la superficie totale en agrumes,
les pomelos 30 %, les limes 10 % (5). Mais comme les superficies en pomelos sont
largement encore en developpement, Cuba produit d'abord 66-67 % d'oranges, puis17 % de pomelos (6).

(1) Annuaire de Statistiques de Cuba 1979.
(2) D'apres A. MILIAN CASTRO, 15 Avril 1981.
(3) D'apres F. CASTRO, 17 Decembre 1980.

(4) Information orale, Mai 1981.

(5) D'apres Annuaire de Statistiques 1979 et information orale, Mai 1981.
(6) D'apres FAO, 1976 a 1979.
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- Les entreprises d'Etat agrumicoles :

13 entreprises d'Etat couvrant 87 % des superficies d'agrumes totales
(en comptabilisant le secteur prive "lie").

Entrepri ses
(1)

Province Superficie totale Superficie en
agrumes du
secteur prive
"lie" (ha).

Autres cultures
sur les terres TOTAL

en ha
en agrumes. (ha)

+
"lie"

(Secteur Etat
Secteur prive
quand il existe).

d'Etat. Superfi-
cies connues (ha)

Jagiley Matanzas 29 000 500 9 400 "viandas" 38 400
Ile de la
Jeunesse IJ 13 400 tres faible 1 530 fruits 15 000
Contramestre Santiago -...-L 9 600

70 700
(64,84 4 800 (1 340 café

( 800 viandas 11 700

Ceballos-Moron Ciego de 1 800 A
Avila -....10 000 Ceballos ?

Sandino Pinar del Rio 8 700 tres faible (2 800 fruits 11 990
520 viandas

Guantanamo Guantanamo -. 6 700 tres faible

Sola Camagiley = 6 200 (?) (?)
Ceiba La Havane 6 000 inexistant (?)
E. Troncoso Pinar del Rio 5 000 inexistant 2 000 (?) fruits ?)7 000
Banes Holguin 4 000 inexistant

Arimao Cienfuegos 2 700 inexistant

Capitan Thomas Pinar del Rio 2 000

TOTAL 103 300

- Le secteur prive "lie" (a JagUey,dans les provinces de Ciego de Avila,
CamagUeyet surtout en Oriente) est integre territorialement dans les terres d'Etat
et theoriquement est l'objet dune attention directe de la part de l'entreprise
etatique dont il regoit tous les services necessaires : tant pour des besoins en
ressources materielles ou humaines, que pour l'ecoulement de sa production, les
paysans s'adressent a l'entreprise et payent les services rendus et les alloca-
tions des ressources depuis 75. (avant c'etait gratuit).

En fait les relations secteur d'Etat - secteur prive "lie" sont assez
variables dune entreprise a l'autre et depend beaucoup de la vitalite de celle-
ci et de sa capacite effective a repondre aux besoins du secteur prive.

Ce secteur prive "lie" est quasi inexistant a Sandino et Ile de la
Jeunesse.

(1) Legende : environ
donnee inconnue ou estimee (cas des 2 000 ha de fruits a

E. Troncoso)
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- Bien que specialis6es dans l'agrumiculture, ces entreprises sont rare-ment pures ; a cote des agrumes toutes les entreprises ont un plus ou moms fortpourcentage de leur superficie consacree a d'autres cultures (jusqu'a 30 % de lasuperficie totale cultiv6e).

En effet a l'origine se cultivaient sur l'aire de la "future" entre-priseagrumicole diverses productions dont l'importance 6conomique 6tait telle qu'ellesont 6t6 conserv6es, insert-6es dans les nouvelles plantations : ainsi le café dansles provinces orientales, la canne a sucre a Moron. Ou bien pour tirer meilleurparti des sols non agrumicoles, ou pour approvisionner la population locale, l'en-treprise consacre une certaine portion de son territoire a la culture d'autresarbres fruitiers que les agrumes (manguiers, cocotiers, ananas...), a la culturede "viandas".

En fait l'Ile de la Jeunesse est dans les plus pures.

2.2 Les secteurs amont et aval de l'entreprise

La responsabilit6 de l'entreprise agricole va de la pepiniere a larecolte ; pour l'approvisionnement en ressources materielles (carburants, engrais,pesticides, machines...), et pour 1 16coulement et conditionnement de la production,les relations entre le secteur agricole et les secteurs d'amont et d'aval de laproduction, sont regies par des contrats entre entreprises semi-autonomes dans lecadre dune planification centrale.

2.2.1 Le secteur amont

Pour le moment encore, le Comit6 d'Etat d'Approvisionnement technico-materiel (CEATM), organisme d'Etat, gere, sur tout le pays, et essaye de repartirau mieux, des possibilites et selon des criteres macro-6conomiques, les ressourcestechniques et materielles. Vu le contexte d'economie ouverte que connait Cuba, unecertaine perturie existe encore pour certains produits.

Pour les agrumes, des problemes se posent plus particulierement pour lesproduits phytosanitaires et antiparasitaires ; come les pays socialistes ne cul-tivent pas d'agrumes ou peu, et ne fabriquent pas ces produits, Cuba s'approvision-ne (en particulier pour les pesticides) sur le march6 capitaliste et avec une cer-taine difficult6.

Les devises dont disposent le pays, sont utilisees plutet pour acquerirdes produits consid6r6s come plus importants pour 1 16conomie du pays et les be-soins de la population. De plus, dans ce domaine, les Cubains supportent les con-sequences du blocus 6conomique impose par les USA : ainsi on nous a cite le casd'un nouveau produit de traitement contre le champignon de la gommose a Phytophtoratres efficace mais que les Cubains ne peuvent obtenir.

Aussi pour economiser et tirer au mieux parti des ressources disponibles,le CEATM est chargé de l'etablissement (et contrOle) de normes d'inventaires etde regles de conservation des produits. Cela permet d'eliminer les stocks surnu-m6raires et de recuperer les produits ou machines que l'entreprise accaparait ougaspillait alors qu'ils faisaient defaut ailleurs.
Toute entreprise qui de-passe sa norme d'inventaire, c'est-a-dire la quantit6moyenne de produits ou materiel en stock dont elle a besoin pour travailler, esttax6e proportionnellement au pourcentage d'exces.
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Industrie de
Transformation

(MINAL)

2.2.2 Le secteur aval

- L'exportation :

Schema exportation en frais : (1)

Port - cargos

Frigorifique

Envasadero

Entreprise
agrumicole

Cubafruta (MINCEX)

Entreprises frigorifiques (MINCIN)

Transport  Expeditrans

Cubacitricos (MINAG)

(Transport Acopio) (2)

Entreprises agricoles (MINAG)

(1) Envasadero : usine de conditionnement (triage, deverdissage, nettoyage...)
et d'emballage pour les agrumes.

MINAG : Ministere de l'Agriculture ; MINCIN : Ministere du Commerce Interieur ;
MINCEX : Ministere du Commerce Exterieur ; MINAL : Ministere de l'Alimentation.

Ce schema est commun pour l'ecoulement de la production de toutes les
entreprises agrumicoles sauf une : celle de l'Ile de la Jeunesse 00 la responsa-
bilite de cette entreprise s'etend jusqu'a la livraison de la production dument
conditionnee et emballee aux navires appartenant a Cubafruta (entreprise -du
Ministere du Commerce Exterieur). En effet l'Ile de la Jeunesse com7rend outre
l'exploitation agricole proprement dite avec ses pepinieres et ses cnamps d'agru-mes, une usine de conditionnement et d'emballage (l'Envasadero "Andre Voisin") etune usine frigorifique ; le transport entre ces differentes unites, y comprisjusqu'aux quais du port, est aussi a la charge de l'entreprise de l'Ile de laJeunesse.

Cet exemple d'integration agro-industrielle dans les agrumes reste pour lemoment unique ; cette structure a ete facilitee par les conditions particulieresdont jouit l'Ile de la Jeunesse : l'economie de l'Ile est toute tournee vers laproduction d'agrumes. De plus, le port etant peu profond ( < 1000 tonnes), lesbateaux de Cubafruta sont d'abord obliges de s'y arreter, avant d'aller secharger aux autres ports de Cuba. Aussi la recolte se fait dans les champs enfonction de l'arrivee des cargos au port.

(2) Acopio : entreprise du mincin chargee de la collecte de la production agricole
(elle rend de plus un certain nombre de services aux exploitations privees
telles la distribution d'engrais, pesticides... tracteurs).
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Une meme et seule direction contrOlant les diverses operations, de la
recolte aux chargements sur les cargos, a permis a 1' lie de la Jeunesse d'eliminer
beaucoup de deficiences (1) qui s'observent ailleurs tout au long de la chaine, et
d'ameliorer la qualite des fruits pour l'exportation.

On ne rencontre pas a 1' lie de la Jeunesse, entre autres, les problemes
d'ajustement (frequents dans les autres regions) entre capacite de l'usine de
conditionnement et emballage, et la recolte livree, entre capacite de l'usine
frigorifique et celle des cargos au port...

Plus generalement a Cuba pour l'instant le probleme essentiel de cette chaine; est
celui pose par la concurrence avec les autres produits agricoles au niveau des
usines frigorifiques non specialisees, et surtout au niveau des transports, qui
ne dependent pas de Cubacitricos, mais d'Expeditrans, entreprise generale de
transports.

Pour resoudre ce probleme, il a ete decide de cr.-6er des "bases" temporaires
de camions specialises pour le transport des agrumes, qui comprendraient, par
exemple a JagUey, 25 camions de septembre a decembre, 30 en janvier selon les
besoins. Ces bases disparaitraient hors recolte.
De plus 4 frigorifiques (La Havane, Nuevitas, Cienfuegos, Santiago) vont donner
une priorite absolue aux agrumes.

Donc pour le moment l'integration agro-industrielle, sur le modele de
l'Ile de la Jeunesse, n'a pas ete envisagee pour les autres entreprises ; cepen-
dant, en plus des ameliorations deja apportees au niveau des transports et des
usines frigorifiques, la decision a ete prise de livrer les "envasaderos" aux
entreprises agricoles, dans les prochaines annees.

L'effort dans la construction d'usines pour le traitement et le stockage
des agrumes apres la recolte, a ete tres important depuis 10 ans. Avant la Revo-
lution, existaient 4 petites usines d'emballage travaillant de fagon intermittente;
depuis, en 1981, 16 usines avec une capacite totale de 267 tonnes par heure (2),
font travailler 4 000 ouvriers et techniciens (en majorite des femmes). A Banes
(Holguin),une industrie d'extraction d'huiles essentielles date de 20 ans ; mais
pres de l'entreprise de JagUey,ainsi qua Ile de la Jeunesse, se construit un
complexe industriel.

Ii s'est construit 3 frigorifiques specialises pour les agrumes, et 2
sont en chantier.

- Consommation locale •

Quand l'entreprise produit pour la consommation interne, elle livre sa
production a l'Acopio.

La consommation en frais des agrumes est tres inegale dune province a
l'autre ; la 00 ii s'en produit, les gens en mangent beaucoup (40 kg/tete), par
contre dans les autres regions, la consommation chute (jusqu'a 5 gk/tete).

On l'explique par des facteurs de type structuraux (les mecanismes de
communication entre les organismes des differentes provinces sont encore mauvais),
et par le manque de transports : generalement les moyens de transport a Cuba ne
sont pas encore suffisants.

(1) Cf. Bohemia du 30 Mars et du 12 Octobre 1979.

(2) Milian (15 Avril 81) + Confrontation a divers articles de-Gramma et Bohemia.

* d'exportation en frais des agrumes.



26.

2.2.3 Contrats

Le contrat economique est un document legal par l'intermediaire duquels'etablissent les relations entre entreprises, et qui permet d'etablir les
responsabilites.

Tant pour son approvisionnement en ressources materielles que pour lavente de sa production, l'entreprise passe des contrats.

Les contrats peuvent etre ou non planifies ; les premiers sont etablispour executer les directives du plan technico-economique*et derivent donc duneobligatoire concertation entre entreprises. Les contrats non planifies se fontsur l'initiative propre de l'entreprise.

Dans le contrat sont detailles, la qualite, la quantite de marchandiseobjet du contrat, suivant une nomenclature specifique, mais aussi les details celivraison, conditions et liebx de celle-ci et a qui revient les coats de transports ; enfin le montant total de la facture et les conditions du paiement sonprecises.

L'inobservation totale ou partielle des obligations contractees est pas-sible de sanctions economiques ou judiciaires. En cas de litige, les entreprisespeuvent avoir recours a la "Commission d'Arbitrage d'Etat".
L'application de ce vs-Leine s'est heurtee au debut a un defaut de norma-lisation des produits : quand tel produit etait-il acceptable ou non.

De gros progres ont alors ete faits dans ce sens :il existe maintenantun code(le CUP : clasificador Uniforme de Productos) repertoriant tous les pro-duits et les identifiant sous une forme conventionnelle ; ii s'est aussi cree unComite d'Etat de Normalisation, qui, pour le prochain quinquenal, etabliera lescertificats de qualite des produits.

Malgre ces mesures, l'application des contrats bute encore pour l'ins-tant sur certains problemes techniques ou legaux.

D'autre part l'importance des contrats n'a pas toujours ete bien comprise :les entreprises n'utilisent pas d'elles-memes tous les mecanismes du systeme etl'organisation de la commission d'arbitrage national fut longue a se mettre en place.

Enfin une partie de l'approvisionnement, importe des pays capitalistes(donc en quantite limitee), nest pas susceptible de contrats mais ne peut-etreque distribuee par des organismes centraux.

3) Conclusion

Cette etude se rapporte plus particulierement aux entreprises de Sandinoet de l'Ile de la Jeunesse.

Il est bon de le rappeler car si les memes problemes d'organisation dutravail peuvent se retrouver dans l'ensemble des entreprises agricoles, les pro-blemes inherents a la main-d'oeuvre employee a Sandino et Ile de la Jeunesse leursont specifiques :

* cf. planification - plan technico-economique, p. 36.
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- Sandino et l'Ile de la Jeunesse sont des regions de colonisationet de mise en valeur recente de terres peu peuplees et peu cultivees avantla Revolution ; meme encore maintenant elles sont dans les deux communes lesmoms habitees de Cuba : densite rurale 10 hab/km2.

Les problOmes rencontres seront tout a fait differents entre ces re-gions et celles des provinces orientales (ainsi Santiago et Guantanamo) ou memede la province de La Havane, ou certaines communes ont des densites ruralessuperieures a 80 habitants au km2 (la moyenne etant superieure a 50 hab/km2).
- Sandino et l'Ile de la Jeunesse n'ont pas de secteur prive lie al'entreprise, a la difference des entreprises orientales ou meme de JagUey.
- Enfin en tant qu'entreprises agrumicoles (en cela elles ne se parti-cularisent pas des autres, sauf de Banes cas particulier) elles emploient atemps partiel les eleves des ecoles secondaires aux champs (ESBEC) ou pre-universitaires.

Cependant a l'Ile de la Jeunesse dont les responsables cubains ontvoulu faire, pendant une certaine periode, le "laboratoire du communisme", iia et-6 donne une grande importance a la construction des ecoles et au peuplementd'enfants et adolescents ; et ainsi certaines ecoles ont ete mises a la disposi-tion des etrangers (ethiopiens, namibiens, mozambiquins...).

• Sandino dispose d'environ 1 300 travailleurs et 15 400 enfants pour11 990 ha (soit 9 ha/adulte et 0,8 ha/enfant).

Ile de la Jeunesse (1) dispose de 1000 travailleurs et de 17000 enfantspour 13 400 ha (soit 13,5 ha/adulte et 0,8 ha/enfant).

A titre d'exemple :

Ceballos (province Ciego de Avila) pour 6 424 ha :
900 travailleurs (7 ha/adulte)

7 000 enfants (0,9 ha/enfant)

JagUey pour 30.000 ha :
3 000 travailleurs
23 000 enfants

(10 ha/adulte)
(1,3 ha/enfant).

(1) NB : a l'Ile de la Jeunesse on compte environ 1 000 travailleurs pour lapartie purement agricole ; en fait l'entreprise comprend aussi une unitefrigorifique et une unite de conditionnement et emballage "Andre Voisin",de 300 travailleurs en moyenne.

Les 1600 ha d'autres arbres fruitiers comme elles utilisent tres peude main-d'oeuvre et pas du tout les enfants, ne sont pas comptabilises.
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II - GESTION DE LA PRODUCTION (gestion technique)

1) Organisation interne de 1'entre2rise

Comment gerer 10 mule, 30 mule hectares d'agrumes ? De Jagiley,la plusgrande et la mieux structuree, aux plus petites moms bien organisees, l'organi-sation des entreprises d'agrumes se base sur un modele type, valable pour toutesles entreprises agricoles (quelle que soit leur production), defini avec la nou-velle gestion de l'economie de 76.

1.1 Le modele de base (1)

On distingue 4 niveaux :

- L'entreprise : ce mot designe l'ensemble du territoire de l'exploitation,et l'entite administrative de direction de ce territoire concretisee par les
bureaux de l'administration centrale.

L'entreprise est l'unite economique et financiere : niveau de consolidationdes resultats economiques, niveau d'enregistrement et contrOle technico-economique.L'administration centrale abrite le centre de planification et le centre de paiement.

- Le district : est l'unite de production ; niveau centralise des ressour-ces humaines et technico-materielles, (en particulier niveau de gestion des machi-nes et entreptits), niveau d'information statistique. Ii est l'unite ou s'effectue
la programmation des activites (les plans operatifs).

- Le lot : niveau d'execution : c'est le niveau d'exploitation directe des
ressources naturelles, humaines et materielles, ou s'effectue la gestion decentrali-
see de la force de travail, pour un meilleur entretien de la production sur un ter-
ritoire connu.

culture.
- Le champ : unite agrotechnique permettant un meilleur contrOle de la

1.2 La realite des differents niveaux

En pratique, on retrouve bien ces 4 divisions mais avec des particularitespropres aux entreprises agrumicoles et meme a chaque entreprise d'agrumes.

Le champ : Jusqu'en 1978, lors de l'etablissement des vergers (avec toutce que cela suppose d'infrastructure hydraulique, d'ouverture de chemins et routes)on plantait a l'Ile de la Jeunesse suivant le modele du "campo tipico" : tous les300 metres, un chemin et une canalisation souterraine pour l'irrigation delimitantle "carre d'arbres, proteges en outre tous les 170 metres par une ligne de brise-vents (en general casuarine).

Les meilleurs sols ayant ete plantes, apres 78, une nouvelle technique deplantations, qui suit les courbes de niveaux, est utilisee dans le souci de prote-ger les sols de l'erosion : le cadre d'installation des chemins, du reseau d'irri-gation et des brise-vents, nest plus aussi rigide et s'adapte a la configurationdu terrain.

(1) Cf. Commission d'Implantation du S.D.P.E. (mars 1977).
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Ainsi le champ typique de 250 x 250 metres est plutet formel ; cependantii existe une subdivision du lot faite apres coup permettant aux ouvriers du dis-trict de s'orienter ou au technicien phytosanitaire de reperer les arbres maladespour les indiquer a la brigade de traitement !
Tel chef de lot divisera temporairement pendant la periode d'irrigationson lot en 5 zones (de dimension variable, suivant la topographie) pour mieuxsurveiller la campagne d'irrigation.

Le niveau du champ redevient alors un instrument de travail (come lecongoit le modele de base) et non le cadre d'etablissement des vergers qu'il etaitau debut.

- Le lot : Le lot des entreprises agrumicoles est tres specifique du faitde la presence des ecoles au champ.

En moyenne il est d'une superficie de 300 hectares (en fait il est com-pris entre 150 et 500 hectares ;A JagUeyil est generalement plus grand de 200 a670 hectares).
Une ecole d'environ 500 eleves assure l'entretien a raison de 3 heures par jourde travail manuel par eleve (sauf vendredi samedi et dimanche) descultures du lot.

Au niveau des travailleurs adultes, le chef de lot assiste d'un techni-cien (quand il existe) et des "guides" (responsables du travail des enfants qu'ilsencadrent),dont le nombre vane suivant la periode de l'annee, l'effectif de l'eco-le, le district et l'entreprise, de 2 a 20 par ecole, assurent la continuite dutravail sur le lot.

Mais il n'existe pas toujours une ecole par lot... et le reste desouvriers manuels (autres que les "guides") et en particulier les tracteuristesseront donc geres au niveau du district (sauf cas particulier).La decentralisationde la main-d'oeuvre s'arrete aux eleves et a 6-7 adultes.
- Le district : C'est l'unite de production come dans n'importe quelleentreprise agricole. Dans les agrumes elle fait en moyenne 2000 hectares ; onconsidere que plus de 2000 hectares sont ingerables par un groupe de travailleurs.En fait, a Sandino et Ile de la Jeunesse, les superficies vont de 1250 a 3600hectares. Mais seule l'entreprise de Jagiiey asystematiquement des districts supe-rieurs a 2 000 hectares (jusqu'a 5 000 ha) ; l'organisation de ceux-ci est alorsparticuliere et ressemble plus a celle d'une entreprise.
Dirige par un groupe d'une vingtaine a une trentaine de dirigeants ettechniciens, ii comprend en tout 100 a 200 travailleurs :

. Moyenne de Sandino : 160 travailleurs par district

. Moyenne de I. de la J. : 120 "
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SCHEMA D'ORGANISATION
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Le chef du personnel est responsable de l'application des orientationset politiques sur la formation, la selection, revaluation, la promotion... descadres, des dispositions relatives a la securite sociale et a la discipline dutravail, a revaluation et formation des ouvriers.

Le chef d'organisation du travail doit elaborer, appliquer et contrOlerles mesures tenant au perfectionnement de l'organisation du travail, pour garan-tir la constante augmentation de la productivite du travail.

Les departements d'economie, du personnel, d'organisation du travail, desservices et approvisionnement, comprennent outre leurs responsables, plusieursadministratifs.

Ce schema se retrouve plus ou moms selon les capacites de l'entrepriseet l'importance du district (en superficie, et surtout en capacite de productionpour l'exportation).

Ainsi a l'Ile de la Jeunesse, les 2 principaux districts (pour le volumede production) ont des ingenieurs en tant que chef de production, irrigation, agro-technie et chef "phytosanitaire" (qui est assiste de 2 ou 3 techniciens) ; aSandino seul le chef de production (et encore seulement dans 4 districts sur 7)est ingenieur ; il n'y a plus que 2 ou 3 techniciens (niveau moyen) pour s'occuperdes sections agrotechnie et protection des cultures.
De meme le departement economie sera plus ou moms etoffe selon l'entreprise, etle district.

Le district dispose dun parc de tracteurs relativement bien fourni : unequarantaine de tracteurs (1) ; ils sont en general soigneusement entretenus etsurveilles par le personnel de l'atelier (celui-ci, soudeur, mecaniciens, electri-ciens, est d'ailleurs retribue de fagon inversement proportionnelle aux nombresde pannes) (2).

Bien que le district dispose dun effectif de main-d'oeuvre et de machi-nes, propre et gere en general les ressources necessaires a sa production,
l'administration centrale (Punite entreprise) a, en dernier ressort, le pouvoirde decision sur la gestion des moyens de production sur l'ensemble du territoirede l'entreprise.

Ainsi, en cas de pointe de travail, ouvriers et machines seront affectesla o0 le besoin se fait sentir (quel que soit leur district d'origine).

(1) Il manquerait pluttit de tracteuristes pour les conduire ! tel district de
l'Ile de la Jeunesse disposait de 42 tracteurs pour 30 homes.

(2) Chaque tracteur est fiche et suivi selon la sequence de revision suivantes :
- 112 1123 - revision 1 : au bout de 20 heures-moteur : elle demande 4 h detravail a l'atelier du district - revision 2 : au bout de 270 heures-moteur,8 h de travail de revision - revision 3 : 810 heures-moteur, le tracteur est
envoye a l'atelier central de l'entreprise, demonte, nettoye : 35 h de travail.
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De plus certaines ressources materielles peu abondantes sont aussigerees centralement.

Les machines specialise-es (pour les travaux d'epandage d'engrais,d'amendement calcique, le defoncement des sols, les traitements phytosanitaires)sont regroupeesindependamment du parc propre a chaque district : les brigades depreparation des sols, protection des cultures..., bien que rattachees administra-tivement a telle ou telle unite (district ou pepiniere) travaillent sur l'ensem-ble du territoire, sous la direction des techniciens et cadres de l'administra-tion centrale.

De meme les consommations intermediaires plus ou moms rationnees (telscarburant,produits phytosanitaires, pesticides, engrais... importes) sont adminis-tres globalement au niveau de l'entreprise :

-- a Sandino, au mois d'avril 81, gasoil et essence, etaient distribues selonles priorites : l'irrigation (dependant de moteurs de pompage au gasoil) etaitassuree partout, par contre les tracteurs etaient immobilises partout ou les tra-vaux d'entretien n'etaient pas indispensables, a ce moment-1a, si bien que ledistrict 7 (maralchage) etait le moms affecte par les restrictions.

-- a l'Ile de la Jeunesse, la responsable du departement agrotechnie del'administration centrale contrOle au port de Nouvelle Gerone, le debaisquement desfertilisants, et les distribue aux differents districts selon leur ordre d'impor-tance (fonction de leur contribution a la production d'agrume pour l'exportationdans l'aire capitaliste), quitte a sacrifier les zones les moms interessantes,s'il n'y a pas assez d'engrais.

Cette gestion centralisee des ressources parcimonieuses, meme si elleenleve en partie l'autonomie dont dispose theoriquement le district dans lagestion technique de sa production, permet par contre de les economiser et dentirer profit au mieux.
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- L'unite entreprise : c'est le niveau de centralisation des informationset contrOle, le niveau de decision ; en outre, l'administration centrale assurela fonction economique et financiere de l'entreprise.

SCHEMA D'ORGANISATION DE L'ADMINISTRATION CENTRALE (1)
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Ce schema est plus ou moms semblable selon les entreprises : le nombre
de sous-directions, et les departements et sections des sous-directions varient.

Ainsi a l'Ile de la Jeunesse, sur le meme plan que les districts, depen-
dent de la direction l'unite frigorifique, l'unite "envasadero" Andre Voisin, les
pepinieres (qui deviennent "unite de developpement" et ont la meme structure d'or-
ganisation qu'un district) ainsi que l'irrigation qui passe de sous-direction a
une unite proprement dite.

La section commerciale passe a la sous-direction production qui est
d'ailleurs tout a fait differente : le maralchage n'existant pas, les "autres
fruits" etant peu importants, on trouve plutiit les sections : irrigation, recolte,
agrotechnie, protection des cultures qui ont chacune a leur tete un ingenieur.

De plus, selon la categoric de l'entreprise (A, 13, C), l'effectif de cette
administration centrale (1) vane de 55 a 65 travailleurs.

Le conseil de direction comprend les 7 responsables des sous-directions
et departements de comptabilite et du personnel, plus le directeur. Chaque fin
de mois, il est elargi aux responsables des differents districts (et autres unites
l'Ile de la Jeunesse).

1.3 Conclusion

En fait chaque entreprise, selon son importance, ses capacites en main-
d'oeuvre et en techniciens, selon la proportion de ses productions annexes par
rapport aux agrumes, selon ses conditions de formation... a une organisation in-
terne caracteristique a partir de la m8me trame de base (entreprise, district,
lot) (2).

En outre, a tous les niveaux (lot, district ou administration centrale),
en dehors de la structure hierarchique precedemment decrite, tel ou tel echelon
aura plus ou moms de pouvoir selon la capacite et la personnalite des personnes
qui l'animent (3).

Enfin, voici l'appreciation dun responsable de l'administration centrale
de l'entreprise de l'Ile de la Jeunesse, sur cette organisation interne née en 76
des cendres de l'Agrupacion et des granjas (4) : "Le principal avantage de l'en-
treprise est de pouvoir mieux gerer hommes, machines et consommations intermediai-
res ; c'est l'entreprise qui recrute les travailleurs, distribue les ressources
techniques et materielles. En effet les districts sont beaucoup plus interdepen-
dants et contrOles dans l'entreprise, que ne l'etaient paradoxalement les fermes
d'Etat dans l'Agrupacion, oU il s'en suivait gaspillaqe et distorsion dans la repar-
tition des ressources humaines et materielles".

(1) Voir categories et reforme des salaires P.61.
(2) Ainsi Jagiieyest tout a fait particuliere ; du fait de sa taille, de l'uniformite

de ses terrains, de l'important personnel qualifie dont elle dispose (200 inge-
nieurs contre 15 a Sandino et une 40e a IJ), et surtout du fait des importants
investissements dont elle a toujours beneficiee depuis sa creation en 67, elle
est tres structuree et organisee.

Tel chef de lot aura tout pouvoir pour diriger son lot ; la chef agrotechnie,
de l'administration centrale de IJ, etait si competente qu'elle representait
toujours l'entreprise a La Havane.

(4) Granja ou ferme d'Etat etait grande come les district actuels.

(3)
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2) Gestion des productions annexes, en particulier du maralchage

Comme nous l'avons déjà vu, peu d'entreprises d'agrumes ne comprennentque des agrumes ; si les vergers d'arbres fruitiers autres que les agrumes comeles mangues, le maragnion, la noix de coco, la goyave, ne posent pas de problemesparticuliers (1), ii n'en est pas de meme lorsqu'il s'agit de cultures aussi exi-geantes, en main-d'oeuvre que les "viandas" et donc potentiellement desorganisa-trices dans un contexte ou le nombre de travailleurs par entreprise est tout justesuffisant (2).

Cependant vu les problemes de ravitaillement en legumes et tubercules queconnait la population cubaine, en attendant que les entreprises d'Etat speciali-sees dans le maralchage se consolident et augmentent leur production et leurrendement (tres faible pour le moment), les differentes entreprises agricoles dupays sont incitees A exploiter leurs terres non cultivees, ou non utilisables pourleurs propres cultures, dans la culture des "viandas".

Ainsi, au debut de l'annee la delegation provinciale de Pinar del Rio,a propose aux differentes entreprises d'augmenter leur superficie en maralchage,et en particulier echut a Sandino en mars, un plan special de 58 caballerias(780 ha) supplementaires.

Comment donc a Sandino se pose le probleme de ces "viandas" ?
En 80, Sandino comptait 5 % de sa superficie en maraichage (soit quandmeme 520 ha) repartis dans les differents districts sur des terres hydromorphesinaptes A la culture des agrumes :

. ainsi en 01 (district 1) le lot 2 et le lot 1 en avaient chacun un peu
et totalisaient ainsi 30 ha (soit 2 % de la superficie de 101).

en 02, les lots 3-7-5 totalisaient 135 ha (5 % de la superficie
de D2).

Du fait des problemes poses par cette gestion dispersee des superficiesde "viandas", et dans la perspective de l'augmentation de surface a 58 caballerias,debut 81, se cree un nouveau district en regroupant l'ensemble des terres nonagrumicoles de D1 et D2, qui s'etend donc sur 780 ha. En avril 81 ce district 7etait cultive sur 270 ha ; il dispose de personnel et machines propres comme tousles autres districts(en avril 150 travailleurs - 19 tracteurs).

Du coup, la superficie en maraichage a diminue dans les autres districts :
en 80 520 ha en 81 535 ha
D1 + 02 165 ha 07 270 ha
autres districts 355 ha autres 265 ha.

(1) Ils demandent peu d'entretien comparativement aux agrumes, et d'ailleurs
les travailleurs de l'entreprise leur en apportent le minimum. Et le moment
de recolte tombe dans une periode de creux : pour les mangues cueillette en
mai-aat.
Quand ils representent peu de superficie, ils sont avec les agrumes ; sinon ils
forment un lot particulier (Cf. lot de manguiers de 02 a Sandino, lot de co-
cotiers de Los Indios A III) ou sont rattaches a une unite particuliere (cf.
100 cdb de manguiers de IJ rattaches a l'unite de developpement).

(2) Voir les travailleurs.
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Il est prevu dans l'avenir, si cette initiative de district specialise
en maraichage dans cette entreprise agrumicole, se revele viable, de faire une
autre unite semblable en regroupant les terrains hydromorphes des autres districts
(D3 - 04 - D5 - 06).

Cela permettrait donc de tirer parti au mieux de plus de 1 000 ha impro-
pres a la culture des agrumes, et de ravitailler la population locale.

Pourtant cette solution, separation du maraichage des agrumes dans une
unite specifique, est-elle suffisante ?

Lors de notre sejour a Sandino avril 81, tout le personnel etait Si
preoccupe par la recolte des tomates et les problemes d'irrigation des "viandas"
(en particulier sur le tarot), que nous en avons oublie que nous nous trouvions
dans une exploitation agrumicole !

A l'Ile de la Jeunesse, les responsables ont prefere (mais les superfi-
cies sont aussi plus importantes) creer une entreprise maralchage, totalement
independante de l'entreprise d'agrumes et qui regroupe les anciens districts
de Sierra Maestre et Cerro Redondo (2050 et 1997 ha), anciennement plantes en
agrumes (mais leurs sols etaient mediocres).

Ii serait interessant de savoir comment sont geres les cafeiers des
entreprises de l'Oriente, et les "viandas" de JagUey.

3) Planification

Pour permettre le developpement harmonieux des differentes composantes
de l'economie cubaine, et une repartition adequate de ressources limitees (car
largement importees), selon les priorites que se donne le pays, Cuba a recours

la planification.

L'Etat connait de maniere centralisee quelles sont les necessites, tant
pour la consommation productive que pour la consommation personnelle, et qu'elles
sont les ressources disponibles ; a partir de ces informations, chaque entrepri-
se est informee des ressources dont elle disposera et les objectifs de production
qu'elle devra atteindre.

Le plan fixe des indicateurs directifs et autonomes : les premiers sont
ceux qui etablissent les obligations et responsabilites de l'entreprise envers
la societe et se referent a des questions vitales pour le developpement : produc-
tion marchande, production physique du produit principal, investissements, assi-
gnation des ressources, fond de salaires, profit a atteindre, diminution du coat
par peso de production marchande...
Les seconds sont complementaires et sont laisses a la libre appreciation de
l'entreprise.

3.1 Elaboration du plan technico-economique de l'entreprise

Le systeme de planification cubain comprend le plan perspectif, le plan
de 5 ans, et le plan annuel qui s'elabore par branche, organisme province et
entreprise. Si le plan de 5 ans reste a des objectifs a moyen terme, generaux,
le plan annuel descend a un plus grand niveau de details et suppose une large
participation de l'entreprise a son elaboration pour etre effectif.
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La Juceplan (1) propose des chiffres preliminaires (2) de differentsindicateurs (production, exportation...) ; le Minis-16re de l'Agriculture lesanalyse et les envoie aux entreprises ; celles-ci doivent les evaluer et elaborerleur proposition qu'elles renvoient au Ministere et a la Juceplan ; au moisd'aoat, les chiffres directifs du plan redescendent consolides. Ce plan technico-economique, qui comprend entre autres comme categories : plans de production,de travail et de salaires, plan de coat, de profit et rentabilite, devient alorsobligatoire et son non accomplissement est sanctionne.

Au mois de septembre-octobre les entreprises doivent passer des contratsavec les autres entreprises, en particulier pour assurer leur approvisionnementen ressources materielles necessaires pour mener A bien le plan.

Lors de la discussion des chiffres de contrOle, l'entreprise doits'appuyer sur l'evaluation de l'activite productrice et financiere de la periodeprecedente, sur l'etude dune meilleure utilisation de la capacite productrice,et sur l'etude des propositions des travailleurs pour l'amelioration de l'orga-nisation du travail et de l'elevation de son efficience. On attend en outre del'entreprise dans ses propositions, qu'elle vise a obtenir le volume maximum deproduction a un coat minimum, a assurer les augmentations de production par lebiais de l'augmentation de la productivite du travail...

Cependant l'entreprise a toute latitude pour determiner et decider deson plan technico-economique : les modifications aux chiffres de contrOle sonten general acceptees. L'objectif de la nouvelle gestion est de donner plus deliberte a l'entreprise, et de creer des incitations pour que d'elle-meme ellesoit plus efficiente. Et les organismes superieurs imposent plutOt la quantitede ressources allouees a l'entreprise (du fait qu'elles sont souvent achetees al'exterieur de Cuba).

Le plan technico-economique concerne la production principale de l'en-treprise ; cependant l'entreprise est incitee, selon ses possibilites, a produireautre chose en dehors de la planification obligatoire (cf. 2) les productions
annexes)-. Plus generalement l'article 55 du reglement de l'entreprise d'Etat
signifie : qu'uelle a toute faculte pour vendre la production defectueuse, lesresidus ou les dechets de sa production, ou produire A partir de ceux-ci, tant
que ses indices de production principale, ses ressources planifiees et la qua-
lite de sa production principale, n'en sont pas affectes".

Lors de l'elaboration du plan technico-economique, l'entreprise peut
donc aussi planifier ses productions secondaires.

Enfin, lors de cette discussion des chiffres de contrOle, l'entreprise
doit faire participer largement les travailleurs ; dans un souci d'efficacite,
le plan n'est pas discute devant une assemblee generale de travailleurs mais dans
une reunion de travail plus restreinte ; convoquee par la direction de l'entreprise
elle comprend la direction du comite du parti sur l'entreprise, le bureau syn-
dical et une representation de travailleurs selectionnes par l'organisation syn-
dicale.dans les differentes unites (ateliers, district) : ces derniers doivent
ensuite, informer le reste des ouvriers de leur unite respective des resultats
de la discussion et des accords adopts.

Les directions des organisations de base du parti et du syndicat sont
tenues de veiller a ce que le droit des travailleurs a participer a 1 1 -elaboration
du plan, soit respecte et leurs propositions prises en compte.
ill OiRe151571-: Junte centrale de planification
(2) Appeles chiffres de "contrOle".
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Cependant, du fait du langage technique du plan parfois peu accessibleau neophyte, les travailleurs manuels de niveau scolaire plus bas, ne peuventse decider qua travers'les explications des responsables et des techniciens,le danger dun boycottage de l'avis des ouvriers existe, et il ne sera resoluque par l'elevation de la formation de l'ensemble des travailleurs.

3.2 L'execution du plan

En recevant les chiffres directifs du plan annuel, l'entreprise desa-grege les differents indicateurs par trimestre ; pour faciliter le contrOle,des copies des plans trimestriels sont envoyees a la delegation provinciale.
Surtout a partir de ce plan technico-economique annuel l'entrepriseelabore les plans operatifs, c'est-a-dire, distribue les taches du plan annuelrelatives a la production et autres indicateurs d'interet (coOt de production,fond de salaires, productivite par travailleur), par district, departement,section, atelier, poste de travail, en periode de temps qui vont dependre descaracteristiques technico-productives de l'entreprise.

Les techniciens et cadres ont alors tout pouvoir pour decider de cesplans operatifs ; ils s'aident dun systeme de normes techniques elaborees peua peu, par experience, a partir du contexte de l'entreprise.
L'objectif est que dans chaque aire de travail, chaque travailleurconnaisse sa propre responsabilite dans la realisation du plan. Ces plans opera-tifs (mensuels) se discutent dans chaque unite (par exemple le district) entreles responsables de l'unite et l'administration centrale, avec participationdes ouvriers de la base.

Vers le 20-22 de chaque mois, une reunion, entre toutes les partiesconcern -6es, se tient au niveau du district pour discuter, et approuver ou non,la proposition du plan operatif du mois suivant envoyee par l'administration
centrale ; vers le 12-13, nouvelle reunion pour discuter des problemes qui se
posent pour realiser le plan ; enfin a la fin du mois, une analyse est faite
sur les causes de deviation entre le plan et la.realite (les travailleurs s'ap-
puient, en autre, sur des comparaisons avec l'annee, le trimestre, precedent).

Ces plans operatifs et l'analyse de leurs realisations, permettent desavoir, a la fin de chaque armee de production, quel collectif de travailleursa le mieux travaille, et situer les responsabilites.

Ainsi a l'Ile de la Jeunesse, le frigorifique demandait 45 a 50 tra-vailleurs pour sa programmation d'effectif, alors que l'administration centralene lui en proposait que 40 ; si lors de la zafra il se revele que l'unite nepeut assurer tout le travail, l'administration centrale sera responsable despertes causees a la rentabilite de l'entreprise.

Donc, en fait, le plan annuel represente les ressources dont disposeral'entreprise, et les plans operatifs mensuels la fagon dont elle veut travailler.

3.3 Le contrOle du plan et des activites

L'un des moyens de contrOle traditionnellement utilise etait la produc-tion mesuree en quantites physiques livree a la sortie de l'entreprise ; maiscela ne permet pas de deceler les goulots d'etranglements ni de redresser unesituation difficile, puisque le contrOle n'intervient qu'au debouche.
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Aussi depuis 76, avec le developpement des statistiques (1) et de la
comptabilite, l'execution du plan est suivi plus finement.

Aussi, maintenant le contrOle strict de l'utilisation des ressources
mises a la disposition de l'entreprise, et l'evaluation du resultat economique
de son activite se font :

- de 1"interieur de l'entreprise elle-meme par la tenue et l'analyse
de registres comptables remis a l'honneur depuis 76, apres la periode de desuetu-
de de 67 a 71 ;

- de l'exterieur par une information transmise systematiquement et
regulierement aux principales instances administratives ou dirigeantes, du
niveau regional et national.

La cometabilite :

Au niveau de l'entreprise s'est donc mise en place a partir de 1976
une comptabilite generale classique, en partie double, mise en place plus ou
moms avancee selon les entreprises.

A l'Ile de la Jeunesse :

- au district, se tient une comptabilite d'operations ; il lui revient l'orga-
nisation des documents primaires (factures, sorties et entrées dans les entre-
pots du district, salaires...) et la tenue dun grand livre eclate en plusieurs
livres specifiques : livre des transactions entre les entrepOts du district et
ceux des autres unites, livre d'inventaire des pieces de rechange des machines,
livre entrées et sorties des differents produits (fertilisants, pesticides,
plants, carburant...)...

bus les mois, la comptable envoie a l'administration centrale de l'en-
treprise, une balance generale.

- a l'administration centrale (departement comptabilite) se consolide l'informa-
tion comptable des differents districts et se tient la comptabilite generale
dans son ensemble, a partir de laquelle on etablira le bilan, le compte d'ex-
ploitation et compte de pertes et profits.

Depuis l'annee derniere, s'est mise en place une comptabilite de coat
fond -6e sur une comptabilite analytique complete et detaillee qui distingue :
coats directs, coats indirects, et coats intermediaires (qui rassemblent ceux
que l'on ne peut attribuer a telle production plutOt qua une autre : reparation
machines, irrigation non localisee mais desservant plusieurs cultures...).

(1) A l'Ile de la Jeunesse, l'information statistique comprenait, en plus des
registres comptables, chaque mois, le contrOle du travail journalier des
Cleves, celui des adultes, les salaires verses par categorie de travailleurs,
par sexe, l'utilisation des fertilisants, pesticides..., des machines (utili-
sation des equipements avec quantite de journee-travaillee, perdues, par zone
travaillee - contrOle de l'entretien des machines - cause de la paralysation
des machines - utilisation des tracteurs par type de travaux et culture...).
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Le comptable principal obtient ainsi les coats de chaque production(id i differentes especes et varietes d'agrumes) pour l'entreprise dans sonensemble.

L'annee prochaine, le souhait des responsables est de descendre cettecomptabilite des coats au niveau du district, mais pour le moment le districtmanque encore de personnel qualifie.

Neanmoins pour le moment s'effectue une comparaison entre les districtsau niveau de l'utilisation des moyens de production (volume et valeur des pro-duits utilises).

A Sandino se tenait seulement une comptabilite generale (et pas decomptabilite de coats) ; le district etait aussi moms avance : il reperterioreles documents primaires et tient un registre oa sont comptabilites, en quantitesphysiques (et non en valeur), les differents produits utilises, et productionrecoltee.

L'entreprise pourra disposer effectivement d'une grande liberte danssa gestion economique et financiere, que lorsque la comptabilite et les statistiques, y seront assez bien implantees.

Conti-61e ear l'exterieur :

Chaque jour, l'administration centrale regoit des differents districts :

I - l'execution des differentes attentions culturales (traitement des arbres,
desherbage, irrigation...).

2 - la situation du parc des machines : equipements en train de travailler, les
depenses de combustibles, les machines arretees avec la justification de
l'arret.

Cette photographie journaliere est envoyee par telephone au parti et
A la delegation.

- Chaque mois est confectionne un bilan synthetique le "bolotin" Qui
regroupe les resultats de la production des machines. de l'utilisation des ma-chines, de l'entretien des cultures pratique, des salaires verses par unite ;
chaque resultat reel est confronte a la donnee planifiee.

Ce "bolotin" est discute avec tous les administrateurs des differents
districts et l'administration centrale.

Le "bolotin", les bilans comptables mensuels des coats, et d'autres
informations statistiques sont envoyes systematiquement :

- au comite d'Etat de statistiques
- a la delegation provinciale

et eventuellement, s'ils le desirent, au parti et au pouvoir populaire.

A l'Ile de la Jeunesse, une fois par mois se reunissaient la cellule
du parti de l'Ile, le delegue provincial, les responsables et techniciens de la
sous-direction de production de l'administration centrale, y compris les adminis-
trateurs des differents districts et unites.
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Ce contrOle nest pas congu dans un but repressif mais dans celui d'aidede la part des organismes superieurs qui disposent de specialistes et techniciensde formation superieure, et eventuellement pour reconsiderer les besoins et doncles ressources allouees.

3.4 Conclusion

L'Etat par l'intermediaire de la planification indique a l'entreprisequelles sont ses obligations envers la societe, et il revient a celle-ci d'evaluerla forme la plus adequate pour les respecter, comme d'optimiser au mieux les res-sources mises a sa disposition : a l'interieur du plan technico-economique,
l'entreprise est autonome et responsable de sa gestion et de son fonctionnement.

En outre dans l'elaboration meme de ce plan, la tendance est a la
decentralisation au niveau de l'entreprise des prises de decision, selon sespropres criteres economiques (baisser ses coOts et obtenir une meilleure

Le nouveau systeme economique aboutit a terme que par le seul jeu econo-mique, l'entreprise soit plus efficiente sans tutelle administrative.

Pour le moment c'est encore impossible faute dune base statistique
assez sure, dun systeme de prix correct et surtout faute de ressources, qui
sont encore distribuees centralement selon les criteres d'interet general d'orga-
nismes specialises.

Cependant la planification actuelle est bien plus efficiente que celle
du temps de l'Agrupacion : avant 75, se discutaient les objectifs de production
d'un cate, et les ressources allouees de l'autre, ce qui rendait le plan diffi-
cilement realiste.

III - LA FORCE OE TRAVAIL

1) Les travailleurs

1.1 Le personnel fixe

La main-d'oeuvre de l'entreprise comprend main-d'oeuvre fixe et main-
d'oeuvre temporaire, et se separe en differentes categories caracterisees cha-
cune par des responsabilites, taches productives, et remunerations specifiques.

- Les differentes categories :

On distingue deux groupes :
. ceux payes au salaire mensuel fixe,
. ceux dont la remuneration depend du travail (directement ou

indirectement) et que j'appellerai "les ouvriers" au sens large.

Les premiers comprennent : les dirigeants, les techniciens, les adminis-
tratifs (personnel de bureau : secretaires, aide-comptable...).

Les seconds : les tracteuristes, les ouvriers manuels et les ouvriers
de l'atelier.

Les "guides", qui travaillent avec les eleves et les encadrent selon
leur niveau de formation, et la forme de leur remuneration Mee au travail des
enfants, ou salaire mensuel fixe) sont rattaches suivant les lieux aux techniciens
ou aux ouvriers manuels. On en fera une categorie a part a cate des ouvriers manuels.



42.

Repartition des differentes categories de travailleurs (1)

Sandino : 11 990 hectares total - 7 districts - 15 400 eleves

Source
. 1980 : statistiques : 3 907 travailleurs en moyenne dont 1 525 travailleurs surregistre (= adultes) ont travaille mensuellement

===i> 3 907 - 1 525 = 2 382 ouvriers fictifs (1 = 5 enfants)
2 382 ouvriers fictifs = 11 910 eleves ayant travailleSource

. bilan 1980 : 3 652 travailleurs en moyenne par mois
3 652 - 2 382 = 1 270 travailleurs adultes

supposons que les enfants ont en moyenne un peu moms travaille on obtient
1 300 adultes

d'a 4 11 760 eleves 3 652 - 1 300 = 2 352 ouvriers fictifs 
solt(76,3 % total eleves)

Source. sur 844 ouvriers (machine, service, atelier, manuel) (787 hommes chef organi-
( 56 femmes---257 tractoristes sateur du

---315 ouvriers manuels travail
--- 86 ouvriers ateliers 22 avril 81

Source
. d'apres districts D1, D2, D3, D7 : en moyenne 27 guides par district

au total environsoit ==-S 156 guides

soit 1 000 ouvriers adultes au total 

sur les 300 travailleurs restants :
dirigeants : 159
techniciens : 74 (dont 15 ingenieurs)

moyenne sur 4 districts

Source :
(chef personnel entrepri-
(se - avril 81

nombre total de travailleurs par district : 160
dirigeants : 13.75 - techniciens : 12.75
administratifs : 5 - tractoristes : 37 -
guides : 27 - ouvriers manuels : 48

pepinieres : 190 travailleUrs (d'apres bilan 80)

personnel temporaire : 15 A 50 travailleurs supplementaires par district
exemple : avril 81, 246 travailleurs temporaires au total

nombre de tractoristes :

. sur 3 districts en moyenne : 50 hectares par tractoriste

. sur l'ensemble du territoire dP l'entreprise :
257 tractoristes pour 11 990 ha
==> 47 hectares par tractoriste.

(1) d'apres recoupements de differentes sources ecrites ou informations orales.
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Ile de la Jeunesse : 14 961 ha cultives dont 13 400 d'agrumes - 6 districts

. mai 1981 : 1 264 travailleurs

. estimation pour l'exploitation agricole : 1 000 travailleurs

frigorifique : 24
soit Henvasadero" : 240

. estimations d'apres les effectifs partiellement connus par categorie des
6 districts, de l'unite pepiniere et de l'administration centrale.

. dirigeants : 133
techniciens : 110
administratifs: 80

323

. ouvriers : 677 dont atelier : 162
service : 65

ouvriers manuels : 144
tractoristes : 184

guides : 122

. moyenne par district : total : 116 travailleurs par district.

dirigeants : 14 - techniciens : 12.6 - administratifs : 6
tractoristes : 25 - guides : 18 - ouvriers manuels : 12 -
ouvriers atelier : 10 - service : 9 -

. personnel temporaire :

pendant la recolte 160 —4 200 pour l'ensemble de l'entreprise.

au niveau du district : travailleurs temporaires : nombre inferieur
A 50.

• nombre de tractoristes :

districts : Frank Pals Patria Vietnam Los Indios Libertad Mella

tractoristes 30 42 22 16 15 (ou 22) 25
hectares/
tractoriste 90 84 87 84 133 (ou 91) 80
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L'entreprise comprend a cate des travailleurs lies directement ou nona la production, les ouvriers "de service" c'est-a-dire les cuisiniers et aidespour les cantines ; en outre selon les entreprises (a Sandino ii y en avait,mais pas a Ile de la Jeunesse) un certain nombre d'ouvriers se consacre a laconstruction de batiment pour l'entreprise, mais aussi a des logements pour lestravailleurs. Ces derniers (ouvriers de service et ouvrier construction) serontcomptes dans les ouvriers (sens large).

Les dirigeants sont les responsables aux differents niveaux : us com-prennent dans le district : l'administrateur, les chefs de production, machine,economie, personnel, organisation du travail, service, plus les chefs de lots(les chefs irrigation et agrotechnie sont consideres come des techniciens).

Les dirigeants sont assistes par les techniciens qui leur sont
"subordonnes".

Ces differents groupes se repertorient come suit :

kNDINO : 1 300 travailleurs
dirigeants : 12 %

cadres et administratifs : 23 % techniciens : 6 %
adm. : 5 %

ouvriers : 77 % dont tracteuristes : 20 %
ouvriers manuels : 24 %
guides : 14 %
ouvriers atelier : 7 %

Au niveau du district en moyenne les ouvriers seront legerement plus importants par
port au personnel d'encadrement et de bureau. Sur le total des travailleurs du district:

cadres et administratifs : 20 % dirigeants : 9 %
techniciens : 8 %
adm. 3%

ouvriers : 50 % dont tracteuristes : 23 %
ouvriers man. : 30 %
guides : 17 %

E DE LA JEUNESSE : 1 000 travailleurs (pour l'exploitation agricole).

cadres et administratifs : 32 % dirigeants : 13 %
techniciens : 11 %
adm. : 8%

ouvriers : 68 % dont tracteuristes : 18,5 %
ouvriers man. : 14,5 %
guides : 12 %
ouvrier atelier : 16 %

De meme, au niveau du district, la proportion d'ouvriers (72 % du total travailleursdistrict) est plus importante : tracteuristes, (22 %), ouvriers manuels (10,5 %),ide (15,5 %).

A la lecture de ces chiffres, certaines remarques s'imposent : meme sile nombre de cadres et administratifs est encore assez important, representantjusqu'a 1/4 des effectifs, us ne restent pas forcement confines a des taches desupervisions du travail des ouvriers et des taches de bureau ; lors dune pointe
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tout le monde est au champ ; directeur come ouvrier manuel ou tracteuriste
se retrouveront ciite a CO-le pour ramasser tomates ou oranges au plus fort de
la recolte.

De meme les tracteuristes, s'il n'y a plus de taches necessitant
l'utilisation de machines, sont occupes aux "travaux manuels".

Cette distribution entre les differentes categories de travailleurs
est normalement fixee et reglementee : la liste officielle ("plantilla") fixant
le nombre de travailleurs par categorie et pour chaque unite est revisee chaque
armee : un projet est soumis en decembre a l'appreciation de la delegation pro-
vinciale ; si celui-ci est approuve, devient obligatoire et l'entreprise em-
bauche le personnel dont elle a besoin, sous contrat aupres du Ministere du
Travail (1) ; exception les hauts cadres sont nommes.

- Manque de main-d'oeuvre ?

Cependant cette "plantilla" nest pas toujours couverte : soit l'effec-
tif n'est pas atteint par manque de main-d'oeuvre localement, soit la qualifica-
tion du personnel n'obeit pas a celle programmee... encore que ces appreciations
soient a nuancer selon les entreprises et meme au sein de la meme entreprise
selon le niveau administratif concerne.

Ainsi en nombre absolu, Ile de la Jeunesse se particularise par la
faiblesse de ses effectifs en ouvriers agricoles : on y compte 12 ouvriers manuels
et 18 guides par district (contre 43 et 26 a Sandino), 1 tracteuriste pour 85-90
hectares (contre 1 pour 50 ha a Sandino) ; les responsables de l'Ile de la Jeunesse
voulaient atteindre la moyenne de 1 tracteuriste pour 70 hectares.

Mais aussi en proportion, les ouvriers sont moms representes a l'Ile
de la Jeunesse que les cadres et administratifs par rapport a Sandino (68 % contre
77 %).

Bien que pour une superficie comparable, l'Ile a moms de travailleurs,
elle est plus fournie en personnel qualifie et personnel de plus haut niveau :

- les ouvriers de l'atelier sont en proportion plus importante qua
Sandino,

- l'Ile a 110 techniciens dont une quarantaine d'ingenieurs, contre
74 a Sandino avec 15 ingenieurs.

Quand il existe, le manque de personnel qualifie s'observe d'abord dans
les sections economie (comptabilite) des districts, ou dans les lots qui ont
rarement les techniciens de lot prevus par la "plantilla".

D'une fagon generale, l'Ile de la Jeunesse a un encadrement plus fort
et une structure administrative plus assuree.

Ces contradictions apparentes (moms de main-d'oeuvre mais plus de main-
d'oeuvre qualifia0 s'expliquent en partie par l'histoire de l'entreprise de
l'Ile : en 59 quelques 15 000 habitants (dont 4 000 prisonniers), quelques 1000 ha
cultives pour une Ile plus grande que les Antilles frangaises ; a partir de 66,
quelques milliers de jeunes volontaires principalement originaires des provinces
orientales viennent mettre en valeur cette terre, et du fait de l'importance de ce

(1) Voir contrats de travail du personnel,



46.

plan "special" agrumes pour l'exportation, les responsables veillent a fournirtechniciens et ressources materielles (hors planification) necessaires dans lamesure du possible.

A Sandino, par contre, meme si la region etait aussi faiblement peu-pi -6e avant la Revolution, l'entreprise a profite de la main-d'oeuvre des communesvoisines.

En avril-mai 81, on observe que dans l'ensemble dans les deux entreprises,les districts connaissent un grand renouvellement de leurs travailleurs : ils ysont le plus souvent depuis moms de 5 ans ; surtout les ouvriers agricoles sedeplacent beaucoup soit ils changent d'unite, soit par promotion ils passent dansd'autres categories.

A l'Ile de la Jeunesse, 1/4 des techniciens sont en service civil
pour 2 ou 3 ans, et ne pensent pas s'installer sur l'Ile mais retourner dans
leur province d'origine. A Sandino certains hauts cadres (dont le directeur) et
techniciens ont leur famille a Pinar (ville a 80 km de l'entreprise) : aussi
ils restent 2-3 ans.

Enfin a l'Ile, le probleme de deficit de main-d'oeuvre comme de mobilite
du personnel trop importante, se posent dans les districts les plus eloiones de
la Nouvelle Gerone et La Fe (les 2 villes principales), les gens ne veulent pas
y rester.

Cependant, de fagon contradictoire, par rapport aux annees precedentes,
les entreprises emploient moms d'ouvriers : ainsi la 00 ii fallait mobiliser
300 travailleurs lors de la recolte de pamplemousses, dans un des districts de
l'Ile de la Jeunesse, il n'y a plus besoin que des 120 travailleurs permanents
de l'unite.

L'entreprise essaye de stabiliser un personnel minimum ayant recours lors
des pointes de travail a du personnel temporaire ; des travailleurs fixes, l'en-
treprise tire meilleur parti d'une part en ameliorant l'organisation du travail,
d'autre part en rationalisant l'utilisation de la main-d'oeuvre sur l'ensemble
du territoire : bien qu'attaches a un district, les ouvriers peuvent etre affec-
tes (avec leur accord) a un autre selon les besoins.

Ainsi a l'Ile de la Jeunesse, hors periode Zafra, les travailleurs de
l'unite de conditionnement et emballage "Andre Voisin", qui ne peuvent etre uti-
lises dans la reparation et l'entretien du materiel, sont integres aux effectifs
des districts pour la campagne d'irrigation en tant qu'ouvriers manuels, ou
guides... et reciproquement.

Enfin en cas de mobilisation.de main-d'oeuvre, l'ensemble des travail-leurs (cadres-ouvriers) doit aller travailler la oG cela presse, meme dans uneentreprise differente de la leur.

Une entreprise bien structuree comme celle de l'Ile de la Jeunesse,
essaye de ne pas avoir recours aux mobilisations'Volontairesn des forces des
autres entreprises.
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1.2 Le personnel temporaire

La "plantilla" represente la moyenne des travailleurs dans l'anneeaffectee a chaque unite ; en fait selon les loriodes l'effectif reel oscilleraautour du nombre moyen, car en plus des travailleurs permanents, l'entrepriseembauche du personnel temporaire avec qui elle passe des contrats allant genera-lement de 3 a 6 mois.

A Sandino, l'entreprise recrutait ; au maximum :

- en ao0t-septembre pendant les vacances scolaires pour le
agrumes,

travail de taille des

- en novembre-janvier pour la recolte des agrumes,
- en decembre-mars pour la campagne d'irrigation,
- fin juillet pour la'recolte des mangues : dune part les eleves ne sont pasemployes a celle-ci, de l'autre les manques doivent etre recoltees rapidement.

A l'Ile de la Jeunesse, le personnel temporaire etait embauche plutOten ao0t-decembre pour la recolte de pamplemousses.

Au niveau du district, 20 a 50 travailleurs (soit 12 a 30 % de l'effec-tif total), sont ainsi assimiles.

A l'Ile de la Jeunesse, entre 160 et 200 travailleurs temporaires sontembauches pendant la recolte et completent l'effectif des 1 300 travailleurs per-manents de l'ensemble de l'entreprise (unites agricoles, frigorifique et "envasade-ro".)

Ils sont en general recrutes comme ouvriers manuels ou "guides". A Sandinoc'etaient majoritairement des femmes (qui sinon etaient femmes au foyer) et desjeunes (filles ou garcons de 17 a 25 ans).

A l'Ile de la Jeunesse par tradition, l'entreprise s'adresse a laFederation des Femmes ; cependant a ate des temmes, il semble y avoir un certainnombre de retraites qui, pour ameliorer leur retraite viennent s'employer a larecolte.

L'entreprise leur paye leurs "conges payes".
Pendant leur temps de travail sur l'entreprise, ils ont les memes droitsque les autres travailleurs, et peuvent appartenir au syndicat.

1.3 Qui sont-ils ?

- l'age :
Ils sont jeunes : les 2/3 des travailleurs ont moms de 35 ans (et memeun bon 1/5 moms de 25 ans), en particulier les techniciens, les tracteuristes etles administratifs.

A l'Ile de la Jeunesse, les 2-3 vieux (de plus de 60 ans) rencontresparmi les ouvriers permanents, etaient des "specialistes" qui surveillaient laqualite du travail et transmettaient leur experience aux plus jeunes (ouvriersou techniciens) : ainsi, en particulier a la pepiniere, un vieil homme contrOlaitl'irrigation, et un autre qui avait travaille toute sa vie dans les agrumes (chezles capitalistes !) supervisait le travail de formation et de fertilisation desjeunes plants greffes.



- Le niveau scolaire :
L'observation systematique sur 2 districts pris au hasard l'un a Sandino,l'autre a Ile de la Jeunesse, donne les resultats suivants :
La grande majorite des travailleurs a ete scolarisee au coins jusqu'au6° (fin d'etudes primaires - equivalent certificat d'etudes), et le niveau sco-laire est compris entre le 6° et le 9° (9° : fin du ler cycle du secondaire -equivalent BEPC) ; les moms scolarises se trouvent chez les ouvriers plus par-ticulierement les ouvriers manuels (la 1/2 n'a pas le 6°, generalement les plusvieux), les tracteuristes et ouvriers d'atelier sont dun plus haut niveau enmoyenne.

Par contre le niveau des techniciens et administratifs (a Ile de laJeunesse tout au moms) est pluteit compris entre le 9° et 13° (BEPC et BAC) ; lesdirigeants du district sont souvent de niveau plus faible que les techniciens :s'ils ont tous leur 6°, a peine la 1/2 a le 9°.
Cette estimation ne fait pas cas du personnel de l'administration cen-trale en general de niveau scolaire plus eleve que dans les districts ; c'est lapar exemple que ion trouve de preference les ingenieurs.

On ne peut parler de niveau scolaire, sans rappeler la formation pouradulte ; tres generalisee, en cours du soir, ou une journee entiere par semaineprise sur le travail pour les niveaux superieurs, elle permet a tous les travail-leurs quel que soit leur age et leur niveau scolaire de depart, de continuerleurs etudes.

Ainsi a l'Ile de la Jeunesse, l'ingenieureresponsable de la section"protection des cultures" de l'administration centrale, a commence dans cetteentreprise comme ouvriere manuelle dans les pepinieres, et continuait a suivredes cours de 3e cycle universitaire a La Havane (1 fois par semaine : deplacementset frais payes par l'entreprise).

- Les femmes :
Elles representent 20 % de l'effectif total (1) a l'Ile de la Jeunesseet 9 % a Sandino (2) ; a l'Ile de la Jeunesse ou elles sont plus nombreuses, cuesrepresentent dans les districts :

- 55 % des guides
- 70 % des administratifs
- 52 % des ouvriers de service

mais seulement 8 % des techniciens et rarement des dirigeants (a Sandino unechef de lot, a l'Ile de la Jeunesse : la responsable de la section "protectiondes cultures" a l'administration centrale, et la directrice de 1"unite frigori-fique).

De meme on les trouve guides, administratifs, aides aux cuisines ou sur-veillantes des entrepOts.
Quand elles sont ouvrieres manuelles a Sandino, elles travaillent a larecolte des "viandas", et des agrumes, et a la taille des arbres. Ces ouvrieresmanuelles sont generalement des travailleurses temporaires avec un contrat pourla campagne.

(1) Calcule sur l'effectif de 5 districts + unite frigorifique + unite pepiniere+ administration centrale.

(2) 121 femmes sur 1 300 travailleurs totaux.
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A l'Ile de la Jeunesse, les quelques ouvrieres manuelles surveillentles motos-pompes pour le systeme d'irrigation par aspersion, ou sont em-bauchees pour la recolte.

de sante.
Les femmes ne sont jamais tracteuristes ; la loi l'interdit pour raison

1.4 Conditions de vie

L'Ile de la Jeunesse est en majorite peuplee actuellement d'Orientauxqui se sont installes depuis 1964-66 dans de nouveaux villages ; les travailleursdes districts vivent dans les plus proches villages de leurs districts respectifs,bien qu'en general dirigeants et techniciens preferent s'installer a la NouvelleGerone ou a La Fe (ils disposent de moyens de transport).
Au cours des annees, avec la construction des nouveaux villages, laproportion de travailleurs heberges dans les dortoirs de l'entreprise n'a faitque baisser ; y restent 1/4 des techniciens en service social, et 1/4 des trac-teuristes (les plus jeunes,celibataires).

Au maximum, on essaye de stabiliser les techniciens et cadres de l'Ilede la Jeunesse en leur proposant un appartement dans les nouveaux edifices de laNouvelle Gerone et La Fe.

A Sandino, les conditions de vie des travailleurs sont tout a faitdifferentes car ils viennent ou vivent plus dans la campagne.

Ils sont originaires en grande majorite des communes alentour, Guaneprincipalement, puis Mantua, San Juan y Martinez, Pinar. On trouve aussi des gensoriginaires de Las Villas, la ville de Sandino ayant ete construite dans lesannees 62-63 pour reloger des paysans de l'Escambray, foyer "contrerevolutionnaire"a l'epoque.

Sur 33 personnes interrogees au district 2 et 7 de Sandino : 24 etaientnees a la campagne et etaient de famille paysanne : actuellement :
- 1 vivait sur la commune de Pinar dans la campagne
- 1 vivait sur la commune de San Juan y Martinez a la ville- 2 vivaient sur la commune de Mantua (1 dans un village ; 1 dans la campagne)- 5 vivaient sur la commune de Guane (3 au village ; 2 dans la campagne)- 24 vivaient sur la commune de Sandino, dont :

. 7 a la ville meme de Sandino

. 7 au village de Bolivar (nouveau village)

. 10 dans la campagne.
3 seulement etaient heberges dans les dortoirs des districts pendant la semaine,ceux vivant a Pinar, San Juan y Martinez, un de Guane (dans les plus eloignes).

Les 20 personnes habitant dans un village ou a la ville, vivent dansdes maisons individuelles ou appartements : nouveaux logements (en parpaing)construits sur le meme modele apres la Revolution qui disposent d'eau couranteet d'electricite.

Les 13 autres dans la campagne se sont en general construits eux-memesleur maison de la fagon traditionnelle (bois et feuilles de palmiers sechees pourle toit) ; la moitie a l'electricite et l'eau a levier, le reste l'eau au puitsou pas d'electricite.



Sur ces 13 :

- 6 vivaient autour de la ferme familiale avec le reste de la grandefamille (parents - beaux-parents - freres - oncles - fils manes...). Chaquefamille nucleaire (i.e parents et jeunes enfants celibataires) a sa propremaison. Le groupe comprenait 2 a 7 families nucleaires.
Leur ferme s'etend sur une trentaine d'hectares (la plus petite 13 ha,la plus grande 67 ha) ; 1 a 3 chefs de families travaillent a temps complet surla ferme (5 pour la plus grande) et les autres adultes travaillent a l'exterieur.
Sur ces fermes se cultivent, du tabac, du riz, des "viandas"...

- 6 ont eu de la terre (1) mais l'ont vendu a l'Etat et us leur restentun jardin ou us cultivent un peu de riz et des uviandas" pour la consommationfamiliale.

- 1 travaille sur la terre d'un autre paysan et il semble qu'ils separtagent la recolte.

Sur les 20 qui vivent en ville ou au village, 3 ont encore leurs parents paysans(sur 25, 40, 67 ha) et iront l'aider en cas de besoin.

Cet exemple non representatif de l'ensemble des travailleurs de l'entre-prise (trop peu de personnes interrogees et principalement des ouvriers), permetcependant de se rendre compte que le revenu du travailleur ne se resume pas a sonsalaire.

Suivant l'organisation de la famille, ses liens avec la terre et lemonde paysan, il sera plus avantage que celui qui vit au village et a la ville :les "viandas" et le riz se vendent chers sur le march -6 libre paysan et le tabacest pay-6 a bon prix aux paysans. (Cependant, les nouveaux logements des villagessont generalement plus confortables, bien que la maison de bois, quand elle al'electricite, n'a rien a envier a l'autre).
Aussi, le revenu du travailleur devra etre considere en fonction de safamille (combien de membres travaillent la terre, combien travaillent a l'exterieur)pour etre raisonnablement evalue.

D'autre part l'indiscipline au travail et l'absenteisme (tout au momsla tendance a ne pas faire les 8 h par jour) observe parfois peuvent en parties'expliquer que pour certains, sortis de l'entreprise d'Etat, une seconde journeede travail les attend sur leur lopin ou sur la ferme familiale.

A l'Ile de la Jeunesse par contre plus "urbanisee", l'ensemble des terresappartenant a l'Etat, ce phenomene ne s'observe pas.

Dans les appartements loues aux dirigeants et techniciens a l'Ile de laJeunesse, ii y a une cuisiniere au gaz de ville (tres tres rares : la plupartdes families disposent de rechauts a gaz liquide).Sinon l'ensemble des familiesa acces facilement (moyennant souvent le credit) au televiseur et au frigidaire(le refrigerateur est d'acquisition recente : depuis moms dun an).

(1) Dont 2 en umetayagen.



Qu'ils soient de la ville ou de la campagne, ii faut en moyenne auxtravailleurs 1/2 a 1 heure pour venir sur leur lieu de travail. Dirigeants ettechniciens qui disposent pour leur travail de moto, jeeps ou voitures indivi-duelles et s'en servent largement pour leur vie privee, sont tres favorisesdu fait des problemes de transport encore importants a Cuba.

1.5 Les cantines

L'entreprise fournit un certain nombre de services a ces employes : trans-port des ouvriers sur le lieu de travail le matin et le soir, logements collectifspendant la semaine (dortoirs communs pour les ouvriers, pieces plus individualiseespour les techniciens) pour le personnel dont le lieu de residence principal esttrop eloigne de l'entreprise pour faire l'aller et retour chaque jour. En parti-culier, dans ces prestations, figure le service de la cantine.

Pour approvisionner ces cantines, (en moyenne une par unite) chaquedistrict a son jardin potager et parfois un peu de basse-cour. Cette pratiquede l'autosuffisance de l'entreprise en nourriture, courante a l'Ile de la Jeu-nesse par exemple, depuis plusieurs annees, va tendre a s'etendre a l'ensembledes entreprises agricoles, car elle a ete retenue comme principe a respecterlors du 2nd congres du PCC (1).

Le repas est a un prix derisoire (0,50 pesos) mais suivant les districtset l'entreprise, de qualite tres tries variable.
Dans telle cantine, le menu comprend la ration de riz agremente d'un peu desauce aux haricots (2) ou de "viandas", dans telle autre on sert en plus oeufsou poisson, plus rarement de la viande. Un des districts de l'Ile de la Jeunes-se, assez recule, etait meme renomme pour sa cuisine oü il etait frequent d'avoirdu porc grille (plat le plus apprecie a Cuba) et on disait meme du chef de cedistrict qu'il sly connaissait plus en cultures maraicheres qu'en agrumiculture.

La qualite de la nourriture peut etre d'ailleurs sujet de conflit :ainsi quand apres quelques semaines de repas particulierement mediocres (riz,tubercules), a Sandino, les ouvriers ont commence a protester aupres du chef dudistrict , celui-ci semble-t-il en a tenu compte et s'est bien debrouille car
immediatement l'approvisionnement de la cantine s'est nettement ameliore
(apparition de Poisson et tomates au menu).

Ii n'en demeure pas moms que dans les deux entreprises visite-es, lacantine des hauts dirigeants (en general celle de l'administration centraleet celle du complexe de logements reserves aux techniciens et responsables)est nettement meilleure, par rapport a celle des ouvriers : en qualite (nour-riture preparee plus soigneusement, viande a tous les repas, produits "rares"),et quantite (portions plus grosses). De plus, le repas est alors servi dansdes assiettes alors qua la cantine •du district, l'ouvrier se contente d'un
plateau metallique avec des creux. Cela ne laisse pas de surprendre dans unesociete qui se dit egalitaire.

(1) Fidel CASTRO - 17 decembre 1980, p. 44.
(2) Souvent jaunes au grand dam des Cubains qui n'aiment que les "frijoles",haricots noirs (plus prises donc plus rares ou plus chers).
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Enfin, ii paralt que les prochaines annees, le service de la cantine
va s'ameliorer : déjà une experience dans ce sens est men -6e a l'entreprise de
Ja9iiey oCi le service comprend plusieurs plats au choix (avec une nourriture plus
riche).

Pour l'instant, une partie du personnel semble resolument refractairea la cantine, preferant, s'il ne peut rentrer chez lui a midi, manger sur le
champ un casse-croute agremente de fruits ou legumes ramasses dans les cultures
du district.

D'ailleurs la ponction d'une partie de la production d'Etat par le
personnel pour sa propre consommation et celle de sa famille, est une pratique
courante, a tous les niveaux, qui se fait tres naturellement au cours de la
journee de travail, et semble tout a fait normal (mem si dans les lois elle
est susceptible de sanction, consideree comme vol de la propriete de l'Etat et
de la collectivite).

1.6 Conclusion

A Cuba, malgre les efforts faits pour y remedier, il existe un certaindesequilibre de main-d'oeuvre entre regions, et entre villes-campagnes.

Le Gouvernement a voulu reduire ce desequilibre, en envoyant les jeunesdiplOmes faire un service social de 2-3 ans dans les campagnes, en incitantl'emigration des provinces orientales vers les autres regions ; mais ces mesuresont trouve leur limit-6 du fait que :

- les techniciens en majorite considerent ce temps de service civil
comme une corvee et desirent retourner dans les villes (en particulier La Havane)dont ils sont generalement originaires.

- les salaires de la ville etaient souvent plus attrayants (tout aumoms jusqu'en decembre 80 00 s'est appliquee une Reforme des Salaires).

- enfin, l'emigration vers d'autres regions se heurte aux problemesde l'habitat en general deficitaire : un nouvel afflux d'habitants dans uneregion (quelle qu'elle soit) suppose d'abord un effort de construction de loge-ments de fagon importante.

Cependant le deficit de main-d'oeuvre de l'entreprise agricole doitetre relativise : il n'a rien de comparable aux annees 70. Et si la commune del'Ile de la Jeunesse absorberait facilement quelques mille travailleurs de plus,ce nest pas le cas partout.

En mecanisant et en organisant mieux le travail, l'entreprise faitmaintenant appel a un personnel minimum et sait mieux en tirer parti.

Quant au manque de personnel qualifie, l'entreprise y supplee petita petit en formant sur place, par la formation pour adultes, ses propres tech-niciens et ingenieurs.
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2) Organisation du travail des ouvriers 

Dans les annees 64-65, pour remedier a une situation de tres faibleproductivite du travail dans les fermes d'Etat (en moyenne 4 h de travail ef-fectif par jour d'apres Fidel lui-meme) se mirent en place toute une set-le demesures incitatives : organisations des travailleurs en brigade, adoption dunsysteme de normes de travail qui permettait de mieux contrOler la productivite,et de her etroitement la remuneration au travail accompli...
Or, apres 66, avec le choix au niveau politique, du financement budge-taire comme mode de gestion des fermes d'Etat, le systeme de normes tombe endesuetude et la retribution ne tient plus compte du travail accompli d'autantmoms que la politique de gratuite instauree a partir de 67 dans un contextede penurie generalisee, fait que l'argent n'a plus de valeur et que seuls lesstimulants moraux peuvent avoir un sens...

Mais ce sont "des conditions aussi favorables qu'un bouillon de culturea l'absenteisme et a l'indiscipline au travail" (1) et en 70, les Cubains seretrouvent confrontes aux memes problemes qu'en 64-65.

A partir de 70, il y a reprise en main : le rattachement du salaire ala norme est decidee au cours du XIII Congres de la Centrale des Travailleurs(1973).
Mais c'est en 75 dans le cadre de l'implantation du systeme de direc-tion et planification de reconomie, que se consolident les principes regissantl'organisation du travail et la retribution des travailleurs.
Les formes d'organisation du travail au niveau du district doiventrepondre a 2 objectifs :

- stimuler la productivite du travail pour assurer avec le minimum demoyens de production l'intensification de la production agricole base du develop-pement du pays (et permettre le contrOle de cette productivite).
- organiser la programmation, dans le cadre de la planification destaches agricoles ; determiner a l'avance les taches a faire, le nombre d'ouvriersnecessaires.

2.1 La brigade de travail

Les ouvriers sont repartis en groupe de dimension optimale pour augmen-ter l'efficience du travail ; ces brigades comprennent 8 a 15 personnes qui eli-sent parmi elles un chef de brigade : celui-ci dont le rOle est d'organiser etcontrOler le travail de sa brigade, constitue l'echelon d'encadrement le plusbas et depend du chef du lot oil la brigade travaille. Mais aussi, de par sonorigine de travailleur choisi par ses camarades pour cette fonction, il estchargé d'exprimer aupres de l'administration le point de vue de la base.
Dans les entreprises d'agrumes, du fait que les enfants entretiennentspecifiquement le lot de leur ecole, et que la culture meme ne demande pas dutravail de fagon continue, on ne trouve pas la brigade complexe c'est-a-dire ungroupe attaché a un lot qu'il entretiendrait tout le long de l'annee et dont ilserait entierement responsable.

(1) Fidel CASTRO (75).



En plus come ii y a peu d'ouvriers manuels a l'Ile de la Jeunesse(en general au niveau du district leur nombre est inferieur a 10), ces brigadesne concernent que les tracteuristes. A Sandino par contre les ouvriers agricolespeuvent aussi etre organises en brigade.
Les 61eves sont aussi en brigades, independantes des adultes.

Suivant leur zone d'action, on peut distinguer 3 types de brigades aSandino comme a l'Ile de la Jeunesse :

1 - La brigade "autonome" specialisee dans un travail particulier requerantune certaine competence et dont le champ d'action est l'ensemble du territoire del'entreprise. Administrativement, les ouvriers de cette brigade sont enregistresau niveau dune unite particuliere, mais en fait ils sont sous les ordres duntechnicien ou dirigeant de l'administration centrale.

A Sandino c'est la brigade de protection des cultures "traitements etherbicides" (I), a l'Ile la brigade "d'amendement des sols et fertilisation".
Cette derniere, basee sur l'unite pepiniere, depend du chef "protectiondes cultures" de l'administration centrale ; elle travaille sur l'ensemble del'entreprise dans les zones en production, oO elle repand selon les besoinsengrais et chaux (dans les zones en developpement ce sont les enfants qui lefont a la main).

Elle comprend 6 conducteurs de machines d'epandage, 1 tracteuristechargé du transport des sacs d'engrais entre l'entreptit et le champ, et I tech-nicien (niveau ingenieur).

Come la fertilisation des sols s'effectue une lere fois en novembre-decembre, puis une seconde en avril-ami, entre ces periodes l'entreprise peutlouer les services de sa brigade a d'autres entreprises.

2 - La brigade du district : selon la saison les travailleurs vont seregrouper en brigades specialise-es pour un type de travail et vont travaillersur l'ensemble du district.

Ainsi on trouve des brigades pour :

- la recolte d'aout a decembre,
- l'irrigation de novembre a mai (arrosage a la citerne - arrosage "manuer (2)- la taille novembre a decembre,
- le traitement contre les maladies et parasites janvier-juillet,- l'epandage d'herbicides, avril a mai.
En outre toute Vann -6e, un groupe travaille au nettoyage et desherbage manuelou mecanise des allees entre les arbres.
Dans les pepinieres, on a brigade de greffage, de taille, d'irrigation.

Quand c'est possible, la brigade (en particulier celle d'irrigation)est affectee A un lot pendant toute la campagne, pour obtenir un entretien plussoigneux des parcelles.

Ainsi, dans un district de l'Ile, sur un lot de 500 ha d'arbres de 4 ans(seul lot de ce district qui n'a pas le systeme d'irrigation par aspersion), une

(1) 20 tracteurs.

(2) C'est-A-dire que l'ouvriere arrose le pied de chaque arbre avec un tuyau
d'arrosage branch -6 sur une canalisation principale.
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brigade de 8 hommes est chargee, pendant toute la periode de secheresse, de
l'arrosage a la citerne ; dune annee a l'autre elle se reconstitue dans la
mesure du possible, avec les memes hommes ; hors saison, la brigade se dis-
loque et les hommes sont occupes a d'autres taches.

Les brigades de recolte sont particulieres car elles associent enfants,ouvriers manuels et tracteuristes.
Elle comprend selon le territoire 6 tracteuristes ; chaque tracteuris-te est responsable de 1, 2 ou 3 remorques (par remorque ii y a 5 palettes).

On compte une vingtaine d'etudiants assistes de 3 ou 4 ouvriers manuels par
remorque.

Les 6 tracteuristes amenent leur charge au centre de l'aire de cueil-lette (appele "centre de ramassage") 00 un autre tracteuriste decharge les
remorques et empile les palettes les unes sur les autres, un homme comptabilisele nombre de palettes •; un chef du "centre de ramassage" est responsable de
l'ensemble de l'operation.

La brigade de recolte comprend donc :

- 6 tracteuristes,
- 12 brigades d'eleves (240 eleves),
- 50 ouvriers,
- 1 tracteuriste "monte-charge",
- 1 enregistreur,
- 1 chef responsable.

3 - La brigade attachee a un lot :
Tres rare, on n'en trouve qua Sandino du fait des cultures autres queles agrumes.
Ainsi une brigade de 12 travailleurs fixes, qui est renforcee par 40 a100 contractuels au moment de la recolte, entretient le lot de 1 660 hectares de

mangues, goyave et noix de coco, du district 2.

Surtout se rapproche de la notion de brigade complexe, celle du lot desemis, (o0 il y avait en avril 81, 7 hectares de semis et 20 hectares de culturesde tomates,) du district 7, district specialise dans les legumes et tubercules.
Cette brigade comprend 9 femmes et 6 hommes, elle existe depuis 4-5 ans.

En avril, les hommes travaillaient a l'irrigation (transport des rampesdans le systeme d'irrigation par aspersion). Sinon us repandent les herbicides,font les traitements phytosanitaires et preparent l'engrais ; cependant us peu-vent aider aux autres taches.

Les femmes font les sillon, sement, arrachent les mauvaises herbes,
arrachent les jeunes pousses de tomates, carottes, choux, piment... assez grandes
pour etre replantees.

Quand il n'y a pas de travail dans les parterres de semis, les femmesvont aider a la recolte des tomates (normalement reservee aux eleves).
Les femmes travaillent collectivement ; la chef de brigade repartitsur le compte-rendu de fin de journee, le travail fait plus ou moms egalement

entre chacune.
Sur les 9 femmes, 7 vivaient au village de Bolivar a 2 km du lot de semis.
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Mais si ces travailleurs entretiennent toute l'annee les cultures dumeme lot, us ne le gerent pas : chaque jour c'est le chef de lot qui decidedu travail a faire et les travailleurs sont plutOt des executants.

Le contexte se pretant mal a l'instauration de brigade complexe dansles entreprises agrumicoles, on n'en rencontre pas ; par contre les travailleurss'associent en brigade specialisee pour certains travaux bien determines.

Au sein de la meme brigade, les ouvriers peuvent se repartir le travailcollectivement ou travailler chacun pour son compte.

De toute fagon la brigade travaille et est payee a la tache au au forfait.
2.2 Le travail norme

Le principe sur lequel est fondee l'organisation du travaila Cuba, est celui du systeme de normes de travail : retabli en 1973, renforceen 1975 dans le contexte de la SDPE, enfin re-impulse en 1979 dans le cadre dela Reforme Generale des Salaires qui voit son application dependre de l'elargis-sement du systeme a toutes les operations ou taches normables.

- Definition :
La none de travail "etablit la quantite de travail que necessite untravailleur qui possede une habilite moyenne, pour l'elaboration dune unitede production ou pour la realisation dun volume determine de travail dans uneunite de temps, dans les conditions techniques et conditions d'organisation dutravail existantes" (1).

Donc pour chaque type de travail, en tenant compte de tous les facteursqui peuvent interferer, la quantite de travail que doit fournir un ouvrier dans une journee de 8 heures est strictement definie et representee par la norme.Ces normes vont permettre :

- l'augmentation de la productivite du travail,
- l'ajustement de la retribution de chacun au travail fourni car
elles servent de base de calcul,

- l'amelioration de la planification du mois au niveau de chaque unitede l'entreprise, de chaque district car elles sont la base de refe-rence du temps necessaire pour executer chaque type de tache agricole.

- Elaboration des normes :
Pour determiner ces normes, il faut etudier les conditions dans les-quelles se realise le travail ; sont prises en compte :

- les conditions techniques : techniques disponibles, machine ou outil employe,caracteristiques de la culture, du milieu naturel...

- les conditions d'organIsation : interelations entre les differents postes,services necessaires...

Apres les tatonnements des premieres annees d'application, se sontkablis au niveau national, des livres de normes par culture. En agrumiculturele chef d'organisation du travail dispose de 4 livres : pour les travaux mecanises,

(1) SDPE : Juceplan 80.



pour les taches manuelles, pour les transports et services, pour les tachesreservees aux eleves des ecoles (principalement la recolte...).

A chaque fois, dans ces livres, la norme est etablie en fonction deplusieurs parametres : ainsi pour les travaux mecanises selon le tracteurutilise, le type et la marque de l'outil traine (citerne d'arrosage, faucheuse,charrue...), les conditions de travail (largeur de l'allee entre les arbres,nombre de passages a faire par allee, largeur du travail...), la vitesse detravail, le type de sol (Leger, moyen, lourd), longueur du champ, caracteris-tiques de la plantation (age, largeur entre chaque arbre...) et type d'enher-bement si besoin est...
est ecrite la norme pour 8 heures de travail effectif ; sauf dans lecas d'application d'herbicides ou de pulverisation de produits de traitements,vu la toxicite des produits utilises, la norme est calculee pour 6 heures.L'unite de paiement par norme est indiquee.

De meme, pour tous les types de taches manuelles et type de transportset services qui vont du chargement et dechargement des caisses vides ou pleines,de tubes d'irrigation, de sacs d'engrais... au fait d'apporter le repas de midiaux ouvriers restes au champ, toutes les caracteristiques de la norme sontprecisees.

L'unite utilisee pour calculer la norme est aussi variee que le type detravail auquelle elle s'adresse : on aura des unites de superficie (nombre decordeles, caballerias), unites de quantite (nombre d'arbres a soigner, nombre decageots de pamplemousses ou tomates a recolter...), unites de temps (nombred'heures, minutes par voyage dans les transports et services).

Au niveau du district de l'entreprise, le fait d'avoir ces livresnationaux ne dispense pas le "normador" et le chef d'organisation du travail,d'elaborer les normes du district : les livres nationaux servent de base dereference, et ces 2 techniciens ajustent les normes a appliquer dans le district.
Aussi dans une male entreprise dun district a l'autre, pour le memetype de travail, on peut ne pas trouver la meme norme :

par exemple l'irrigation par aspersion :
. . norme au district 2 de Sandino 22 cordeles, et au district 7 : 24cordeles.

D'autre part les normes ne sont pas fixees une fois pour toutes ; ellesdoivent s'adapter a tout changement technologique ou variation des conditionssociales et d'organisation, dans lesquelles elles ont ete etablies ; les livressont reactualises periodiquement.

Surtout quand la majorite des travailleurs n'arrivent pas a l'atteindre,ou la depasser, le "normador" doit reviser la norme.

- Calcul de la retribution et programmation du travail :
Le calcul de la retribution est tres simple avec la norme : a unetache donnee est attribuee un salaire pour 8 h de travail. Par exemple :. l'irrigation par aspersion vaut 4.36 pesos pour 8 heures
la norme est de 22 cordeles.

Si l'ouvrier dans ces 8 heures fait 24 cordeles, il gagne :
4.36 x 24 - 4.75 pesos

22
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De meme le systeme de normes va faciliter la programmation du travail :au debut du mois compter le nombre de travailleurs necessaires et leur assignerdes taches precises.
Exemple : Le district fait 63 caballerias.

Au mois de mars il faut arroser au moms 3 fois l'ensemble du terri-toire, soit 189 caballerias a couvrir.
La norme est de 22 cordeles (324 cordeles dans 1 caballeria)

on obtient donc : 189 x 324- 2 783.4 journees de travail
22

dans un mois, ii y a 25 jours ouvrables : ii faudra prevoir 112 ouvriers.

Ainsi pour les taches necessaires, les differents responsables calculentle nombre d'ouvriers et de machines necessaires.

- Le "campo terminado" ou travail au forfait :
Mais si l'etablissement de la norme pour rendre le travail plus efficientparait simple en principe, son application a en fait pose beaucoup de problemeset en pose encore.

Ainsi comment definir le niveau optimal pour fixer la norme, meme dansdes conditions de travail et de milieu bien connues et precisees ?

- Si la norme est trop haute : les ouvriers vont se decourager et doncfaire le minimum puisque de toute fagon us n'y arriveront pas.

- Si elle est trop basse : on obtient l'effet contraire de celui desire :la norme devient alors un obstacle a toute amelioration ulterieure du travail ;les ouvriers depasseront la norme juste assez pour gagner plus mais pas assezpour la faire reviser et reelever.

En plus tout ouvrier assujetti a ce systeme a tendance logiquement aessayer de realiser sa norme le plus rapidement possible... et la qualite dutravail execute s'en ressent souvent : les tracteurs sont forces a vitessesuperieure a celle prevue, les fruits ramasses sans soin au plus vite pourraccourcir la journee de travail.

Ce systeme ne favorise pas la conscience du travail bien fait chezl'ouvrier d'autant moms qu'il nest qu'un executant : chaque jour, on luidonne tel type de travail a faire avec telle norme.
Devant ces problemes, s'est introduit depuis 2 ans, le systeme du"campo terminado" qui associe plus directement le travail a la remuneration :en raccourci "tel champ, pour telle tache, vaut tant de pesos".

Toutes les caracteristiques de la tache a faire sont precisees etetablies dans un contrat passe entre le travailleur et l'entreprise : outilset produits utilises, niveau de la retribution, mais aussi la qualite requisedu travail sont definis.

En pratique, l'ouvrier ou la brigade s'adresse au chef de lot, prendconnaissance du contrat et signe Si ii ou elle sont d'accord.

Le "campo terminado" a ete etabli a partir des normes : exemple :la norme pour l'arrosage a la citerne est de 115 cordeles et ce type de travailvaut 5.92 pesos pour 8 heures.
Un champ de 35 hectares vaut donc 43.6 pesos (prevision : 7 journees 1/2 de travail).
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Mais Si l'indication de temps est donnee comme reference, en fait une
fois signe le contrat, l'ouvrier ou le groupe d'ouvriers organise son chantier
comme ii le desire : travaille quand ii veut (le soir, les jours feries...),
avec qui il veut (amis, famille...). Le partage du salaire sera une affaire
entre eux, ensuite.

L'ouvrier (ou le groupe) a tout interet a faire son travail en moms
de temps que prevu pour recommencer un autre chantier et augmenter ainsi son
salaire du mois.

Comme le paiement du champ est effectue apres contrOle du travail fait
par les cadres du district, l'ouvrier est incite a tenir compte de la qualite de
son travail ; en plus responsable de son chantier, il y travaillera mieux.

Pour les responsables et techniciens, le travail au forfait est aussi
plus avantageux ; ii devient plus facile de :

- programmer le travail du mois car c'est toujours les merles dimensions
(celles des champs) qui servent de base de calcul,

- contrOler le travail realise : du fait que les champs sont distribues
et impartis specifiquement a telle equipe ou tel ouvrier, globalement sur l'en-
semble du territoire il est plus facile de se rendre compte de la progression
des chantiers et en cas de travail mal fait, les responsables sont tout de suite
connus (1).

- Application des 2 systemes :
En pratique meme si on essaye du fait des avantages de ce dernier par

rapport aux normes, d'etendre le systeme de travail au forfait au maximum, comme
tous les types de taches ne s'y pretent pas, les 2 systemes se repartissent ainsi

- la ou l'unite de mesure de la norme est une unite de superficie
s'applique le systeme du travail au forfait
exemples :

. fumigation, application d'herbicides, arrosage a la citerne,
epandage de fertilisants, desherbage mecanise...

dans les agrumes, il concerne plutOt les tracteuristes (vu le type de taches pour
lesquelles il est etabli).

- la ou le travail est mesure en quantite, s'applique le systeme de
normes classique

. c'est-a-dire pour la recolte, la taille, l'arrosage manuel, le
changement des tubes d'irrigation, le greffage...

- Conclusion :
Le travail au forfait (2) permet un travail plus productif (des l'applica-

tion de ce systeme, les resultats ont ete spectaculaires). L'ouvrier peut ainsi
gagner plus et il est responsable de son chantier, l'organiser comme il veut.

(1) Avec le systeme de normes classique, il est arrive que l'on redonne.a un autre
ouvrier l'arrosage dune rangee d'arbres, bien qu'elle avait déjà ete faite...
au detriment d'une portion de territoire non arrosee.

(2) appele aussi "camp° terminado".
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Mais le systeme de normes et son derive le "campo terminado" n'a une
reelle action sur l'augmentation de la productivite du travail que Si les autres
conditions du travail sont respectees : que soit assure l'approvisionnement en
ressources materielles en quantite et temps voulu, le bon etat des outils et
machines, les conditions de transport pour amener les ouvriers sur leur lieu de
travail... ce qui nest pas toujours le cas.

3) Retribution du travailleur

Le principe qui regit l'organisation du travail et la retribution de
ce travail est le suivant :

"Que chacun apporte selon sa capacite, que chacun regoive selon son
travail" (1).

Le travail et retribution "au rendement" est le plus repandu ; cependant
il existe 2 types de remunerations :

- au "temps" :
- au tarif horaire : de plus en plus rare
- le salaire mensuel : dirigeants, techniciens, personnel

de bureau et ouvriers de service.

- au "rendement" :
- a la tache : ouvriers assujetis a la norme
- au forfait ou "campo terminado"
- a la tache indirectement : concerne des ouvriers auxiliaires

dont la remuneration va dependre du degre de realisation des normes
de production ou de temps, d'ouvriers directement lies a la produc-
tion.

A ce type se rattachent les salaires des "guides", des ouvriers de
l'atelier, des surveillants des moteurs de pompage...

Quel que soit le type de salaire, il est paye chaque quinzaine net
c'est-a-dire qu'au salaire brut sont deduits :

- le loyer :il vaut 6 a 10 % du salaire selon que le logement a ete
ou non construit par l'entreprise,

- la pension alimentaire qu'en cas de divorce l'un des parents doit
verser a celui chargé des enfants,

- les frais de justice en cas de sanction penale.

En novembre 80, est intervenue une reforme des salaires ; dune part
elle permet d'augmenter les plus bas salaires de 20 % en moyenne, d'autre part
elle introduit une plus forte hierarchie des salaires en fonction de la complexite
du travail, du poste occupe par rapport a la production, de l'importance de l'en-
treprise dans sa contribution au developpement de l'economie du pays.

Les conditions pour appliquer cette reforme relevent de la recherche de
la meilleure efficience possible de l'organisation du travail ; aussi il est demand -6
auX entreprises pour que la reforme puisse etre appliquee :

(1) Fidel CASTRO.



- d'assujetir toutes les operations ou taches normables et qui ne le
seraient pas encore, aux normes, et d'ameliorer les normes existantes,

- d'appliquer, la forme de retribution au rendement a tous les travail-
leurs susceptibles d'être payes ainsi, ou tout mecanisme de remuneration liant
le salaire aux resultats,

- de rajuster l'effectif des travailleurs indirects a la production qui
doit etre 12 % de celui du total des travailleurs.

En 81, dans les entreprises 00 elle etait appliquee, cette Reforme
concernait tous les travailleurs sauf les techniciens.

3.1 Paiement "au temps"

Le tarif horaire est de moms en moms appliqué ; general entre les
annees 67 et 70, il a ete remplace par le paiement au rendement direct ou
indirect. On le trouve encore dans les taches dont la retribution est difficile
a her aux resultats du travail fourni : ainsi a Sandino la survcillqnce des
moto-pompes mobiles pendant la campagne d'irrigation ; encore qu a ile de la

Jeunesse, ces surveillants etaient lies a la bonne realisation du travail des
ouvriers responsables de l'irrigation du champ.

Le salaire mensuel concerne les cadres, administratifs et ouvriers de
service.

La re-forme des salaires, dans ce cas, n'a pas tant introduit une augmen-
tation des salaires, qu'une hierarchie en fonction de l'importance economique
et sociale du poste occupe.

Les entreprises sont classees en categories A, B ou C suivant la valeur
de certains indicateurs censes representer l'importance de l'entreprise pour
l'economie du pays ; ainsi sont retenus et examines : la production annuelle,
he fonds de salaire, la proportion de production pour l'exportation, le capital
d'exploitation...

Pour une meme entreprise, chaque unite est elle-meme cataloguee selon
sa superficie totale : on a les districts A superieurs a 190 caballerias, les
B de 100 a 190 cabellerias ; de meme les lots se repartissent en lots A
(superieurs a 20 cab) et lots B (inferieurs a 20 cab).

'Pour un meme poste, he salaire est plus eleve dans le lot A que le lot B,
dans le district A, puis B que C, et dans l'entreprise de categorie A par rapport
a une B, ou 6 une C.

De plus au sein d'une meme unite, les postes de dirigeants (et adminis-
tratifs) se repartissent en 2 groupes : ceux lies directement a la production
(departement A) seront payes plus que les postes dP do-,Dartements B (lies indi-
rectement a la production) qui sont par exemple departements ou sections eco-
nomie, personnel, organisation du travail, comptabilote...

Ces differences de salaires entre postes de departements A et B a
qualification egale et niveau hierarchique egal, peuvent etre de 9

La reforme des salaires incite aussi a l'augmentation du niveau de for-mation des dirigeants : ainsi dans une unite a un poste donne si le dirigeantqui l i occupe a he niveau d'etudes requis theoriquement pour ce poste (ex. : in-genieur), il sera mieux paye que celui qui ne serait pas diplOme.

La difference de salaire par defaut de formation est plus importante poiles petits dirigeants : un chef de lot voit son salaire baisser de 16 s'il n'd'pas he niveau scolaire estime necessaire, alors que he salaire d'un cadre dudistrict n'est plus affecte que de 9 Ii est suppose qu'au niveau de l'admirif.-
tration centrale, les postes sont occupes par des gens de formation requise;.
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Resultat, le chef du departement economies dans une entreprise A,gagne :
- 198 pesos au district B 

avec diplOme- 231 pesos au district A
- 211 pesos au district A sans diplOme

Enfin la hierarchie des salaires va du lot a l'administration centrale ;pour les dirigeants dune entreprise A, les salaires vont de 148 pesos (cheflot sans qualification district B) a 400 pesos pour le directeur (370 pesos pourle chef production adm. centrale).

Un dirigeant a donc tout interet a ameliorer sa formation pour ameliorerson salaire a ce meme poste, mais wissi pour "monter" dans la hierarchie descadres de l'entreprise et aller plus specialement dans les departements A ; etdans l'ensemble les cadres sont incites a ameliorer les performances technico-economiques de leur lot, district et entreprise pour les faire passer dans unecategorie superieure.

Les administratifs ont des salair.c variant de 111 pesos a 158 au niveaudu district, et de 171 pesos au niveau de l'administration centrale (entreprise A

Pour le moment la reforme ne s'applique pas aux techniciens ; les inge-nieurs gagnent actuellement . 300 pesos ; il est prevu dans l'avenir que l'in-genieur juste sorti de recole sera embauche au niveau du lot et du districtavec un salaire de 150 pesos, et qu'en fonction de ses competences et de sonexperience dans la production, il pourra "monter" et gagner plus.

L'ouvrier de service gagne 106 pesos (le cuisinier 140).

3.2 Paiement au rendement direct

Quel que soit l'endroit ou ii travaille, l'ouvrier manuel a comme salairede base mensuel 128 pesos, le tracteuriste 144 qui en cas de chOmage, maladie,affectation a une autre unite servir.a de reference. Sinon les ouvriers sontpayes au rendement.

- Tarifs des taches agricoles :

Pour evaluer le salaire dun travail, les differentes taches agricolesont ete classees en fonction de leur deare de comolexite du travail, l'effortphysique qu'elles exigent, le degre de responsabilite et la qualificationqu'elles demandent de l'executant :a partir du nombre de points obtenusselon ses 4 criteres, l'activite agricole est reliee a une echelle de tarifs.
Dans les taches manuelles, les activites les plus simples sont payees 3,44pesos pour 8 heures de travail/jour, et les plus compliquees 5.36 pesos. Dans lespremieres sont classees la coupe des repousses du porte greffe, le nettoyagedes champs dans la pepiniere, ou la preparation des semis de legumes... Dansles secondes se trouvent fertilisation, arrosage manuel. En general le tarifle plus frequent est 4.00 pesos ou 4.64 pesos.

Toutes les activites mecanisees sont a 5.92 sauf que pour la fumigationet l'application d'herbicides, le tarif vaut pour 6 h de travail.

Avant la reforme, le tarif etait de 4.00 pesos quelle que soit- l'activitemanuelle, et 5.36 pour les activites mecanisees.
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Elle s'est donc traduite par une augmentation de 16 a 34 % pour unemajorite de taches manuelles, et de 10 % pour les activites mecanisees.
- Consequence : les salaires verses.

Pour les travaux a la tache, la retribution est calculee suivant lepourcentage de realisation de la norme, comme a chaque norme est attachee untarif ; pour le travail au forfait, le travailleur regoit le tarif du champapres contrOle du travail execute.

C'est le travail au forfait qui permet le plus a l'ouvrier d'augmentersa remuneration de fagon substancielle ; ainsi, a Sandino dans la premierequinzaine un ouvrier a gagne 140 pesos, et dans son mois un tracteuriste afait 250 pesos.

Cependant dans les activites qui restent payees a la tAche a cOte decelles peu remunerees comme la taille des repousses du porte greffe et lenettoyage des vergers a 3.44 pesos qui font des salaires mensuels de 86 pesos,il en existe aussi de bien payees : ainsi tout ce qui se rapporte a l'irrigationvaut 4.64 pesos, et le greffage 5.36. Quant a la recolte d'agrumes, elle permetdes salaires de 200 pesos dans le mois (1).

Les femmes, quand elles sont ouvrieres agricoles, gagnent peu : 70 a80 pesos au mois a Sandino.

Elles font les travaux les plus "simples" donc les moms lucratifs, ellesne travaillent pas au forfait ; elles sont le plus souvent contractuelles pourquelques mois et ne considerent leurs salaires que comme un revenu d'appoint :aussi manquent-elle souvent, pour une occupation pressante chez elles, pour unenfant malade...

Ainsi dans la brigade du lot de "semis" precedemment decrite, aux femmesrevenaient les activites payees entre 3.44 et 4.00 pesos pour les 8 heures,alors que les homes travaillaient au minimum pour 4.00 pesos et en general pour5.36 pesos. Et sur une semaine de travail, sur les 9 femmes de la brigade, 4 a 7d'entre elles ont ete presentes au champ par roulement.

3.3 Paiement au rendement indirectement

Le salaire du "guide" est de 128 pesos par mois mais il est multiplieau pourcentage de realisation de la norme appliquee au travail des eleves.De meme les ouvriers de l'atelier comme l'electricien, le soudeur ontdes salaires lies au travail des 2 mecaniciens qui sont eux-memes retribues enfonction de la diminution de la frequence des pannes des tracteurs.
Le chef de brigade gagne 15 % de plus que sa brigade mais sa retributionest calculee a partir de la moyenne des salaires verses dans le mois aux membresde sa brigade ; il aura donc tout interet a ce qu'elle travaille au mieux.

(1) La remuneration suivant les normes dans ce cas est relativement Onereuse, cequi explique que les ouvriers font plus de 8 h par jour lors de la recolte(ce qui augmente d'autant leur salaire).



3.4 Salaires cumules

Le cas existe pour les personnes ayant passé l'age de la retraite,toujours en activite, et pour les ouvriers appartenant a une entreprise ouunite particuliere, affectes lors de la campagne d'irrigation ou de recolte(ou autre) dans une autre unite ou entreprise.

Tant que le salaire des retraites est inferieur ou egal au montantde leur retraite, ii s'ajoute a celle-ci.
Dans le cas des ouvriers affectes a une autre unite, leur est du 40de la moyenne de salaires qu'ils gagnaient dans leur unite d'origine, auxquelss'ajoute la remuneration qu'ils touchent dans leur nouveau poste.

3.5 Conclusion

L'echelle des salaires va donc de 1 a 5 au sein de l'entreprise maisen moyenne les dirigeants et techniciens gagnent entre 200 et 300 pesos, lesadministratifs 150, les tracieuristes 150 a 200, et les ouvriers manuels 100 a150 pesos.

A ces salaires s'ajoutent primes et autres stimulants materiels selonl'entreprise.
Mais on ne peut se rendre compte du revenu reel du travailleur qu'enconsiderant la famille prise dans son ensemble : elle peut ou non disposerde terre, ou acceder facilement aux produits paysans, avoir un ou plusieurssalaires exterieurs.

Fin 75, donc avant la reforme des salaires et l'augmentation des revenusqui s'ensuivit, Fidel Castro declarait dans son discours pour le ler congresdu PCC :
Une moyenne salariale de 136 pesos par mois et un revenu mensuel de 203pesos par famille avec dans 50 % des foyers cubains un seul membre percevantun revenu, dans 30 % des families 2 salaires, dans 12 % trois salaires, et dans8 % des cas plus de quatre salaires (1).

4) ContrOle du travail 

. Le contrOle du travail devient indispensable, puisque la retribution estfonction du travail effectue ; d'autre part il permet de connaltre l'emploi dela force de travail disponible source de renseignements statistiques, et elementde la comptabilite des coats au niveau de l'entreprise.

Ce contrOle se fait a partir de divers imprimes.Pour les travaux a la tache, assujetis aux normes par journee de 8 h,chaque brigade fournit a la fin de la journee, les renseignements sur le typeet le volume de travail realise pour chaque travailleur, les heures de presenceet d'absence les heures perdues en interruption ; les causes de ces interruptionssont precise-es : pluies, equipements en panne, faute de transport... de meme sontreportees les raisons de l'absence des travailleurs : maladie ou autre.

(1) Cf. CASTRO (75) p. 176.
Annuaire Statistiques 79, p. 57 : salaire mensuel moyen 140 pesos etsalairemensuel moyen agricole 113 pesos en 1978 (toujours avant la reforme des salai-res).
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Le chef de lot reunit les rapports des differentes brigades et apres
les avoir visees, les remet a l'employe du departement economie du district,
qui calculera alors les retributions des travailleurs.

Pour le travail au forfait, le contrOle s'effectue a la fin de l'execu-
tion du champ ; le "normador" et le chef du lot vont verifier la Quante du
travail fait,ressignent le contrat qui sert de base par la suite au calcul du
salaire du travailleur.

Dans ces dernieres annees, le contrOle a ete simplifie : en particulier
on a diminue le nombre des imprimes a remplir.

5) Les stimulants materiels (1)

Les fonds de stimulants materiels ont pour objectif de faire participer
les travailleurs a l'efficience de la gestion de leur entreprise ; la formation
de ces fonds est associee aux resultats obtenus, mesures par des indicateurs
qui representent l'ensemble du fonctionnement de l'entreprise.

Ce mecanisme a commence a s'appliquer en 79 dans un groupe selectionne
d'entreprises (en particulier les entreprises de canne a sucre) qui avait
commence a travailler dans le systeme de direction et planification de l'eco-
nomie en 1978.

Graduellement il doit s'etendre a toutes les entreprises en 81785.
A l'Ile de la Jeunesse, en 81, ce sera la premiere armee de son entrée

en vigueur. A Sandino il n'existe pas encore.

Ii y a 2 sortes d'entreprises : les rentables et les non-rentables.
Les premieres degagent un profit : a partir de celui-ci deduit des

divers impOts, elles forment 2 fonds :

- un fonds de primes (stimulants materiels directs au travailleur),
- un fonds pour les activites socio-culturelles et la construction de
logement, creches, de centres de sport et de loisir...

Les secondes n'auront qu'un seul fonds : fonds de primes et d'activites
socio-culturelles. Ii sera finance par ce qui pourra etre recupere sur l'enve-
loppe allouee chaque annee par l'etat pour subventionner les pertes planifiees

Dans les entreprises rentables, ii ne suffit pas de degager un benefice ;
encore faut-il respecter un certain nombre de criteres pour etre autorise
former ces fonds.

Ainsi pour le fonds de primes sont prises en consideration : par rapporta l'annee precedente :

- l'augmentation de la productivite du travail (calculee par la pro-
duction nette);

- la diminution du coat pr peso de production marchande,
- l'augmentation de la production marchande, en quantites physiques

ou en valeur,
- l'augmentation du benefice.

(1) cf. SDPE - Juceplan 80 - p. 309-363.



Le fonds de primes est calcule et planifie au debut de l'annee a partir
des previsions du plan, en comparant celui-ci au plan de l'annee precedente.
Le calcul du fonds de primes est conduit de telle sorte que l'entreprise a in-
teret, pour que ce fonds soit le plus Cleve possible, a ameliorer son plan par
rapport a ceux des annees precedentes.

Si, a la fin de l'annee, le profit reel est inferieur a celui planifie,
l'entreprise devra d'abord payer ses impOts, rembourser ses emprunts... et le
restant pourra etre affecte au fonds de primes.

Le fonds pour les activites socio-culturelles et la construction de loge-
ments est calcule a partir dun pourcentage fixe sur le fonds de primes (30 a
50 %).

La realisation ou non realisation de l'approvisionnement des autres
entreprises prevu par les contrats signes au debut de l'annee influe sur le
montant des fonds, qui seront affectes proportionnellement au pourcentage
d'inexecution des obligations contractees.

Le fonds de primes se distribue comme suit :
- primes aux ouvriers,
- primes aux cadres, techniciens, personnel de bureau et personnel de
service,

- prime eventuelle pour les travailleurs de l'entreprise realisant des
taches productives dune importance particuliere (amelioration de la
qualite de la production, introduction de nouvelle technique) ; ce
type de prime ne doit pas depasser 5 % du fond total,

- stimulant des resultats de l'emulation socialiste (qui doit etre
inferieur a 10 % du fond total).

Chaque type de prime est reliee directement au type de travail :

- pour les ouvriers les indicateurs retenus sont l'augmentation de la
productivite du travail, la meilleure quail -le de la production et des
travaux effectues, l'ecoriomie realisee dans l'utilisation des ressour-
ces materielles,

- pour les cadres et personnel de bureau, l'octroi de primes est subordon-
ne a l'observation de la discipline administrative, economique et
financiere, l'observation des obligations contractees envers les autres
entreprises, (livraison des produits en quantite, qualite et delais
prevus dans les contrats), l'observation des normes techniques de
production...

Le paiement des primes s'effectue a la fin de l'annee sur les resultats
de celle-ci ; de plus, selon le principe "a chacun selon son travail", elles
sont distribuees proportionnellement a la remuneration totale versee au travail-
leur au cours de 1"annee.

6) Lois du travail et assurances sociales

6.1 Les contrats de travail

Des 75, lors de la presentation de la SDPE au ler congres du PCC, estretenu le principe des contrats : l'entreprise pourra desormais gerer.sa forcede travail et passer des contrats de travail avec les ouvriers directement pourune periode determinee ou non.
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En fait une premiere experience se deroule au mois d'octobre 78 dans
la province de Pinar del Rio ; le systeme est generalise a tout le pays,
sauf a la province de La Havane, en novembre 80.

Le contrat de travail est individuel et s'etablit entre le travailleur
et l'entreprise d'Etat ; ii concerne l'ensemble des travailleurs sauf les diri-
geants, qui occupent des postes de confiance.

Dans le contrat, le travailleur s'engage a executer la tache definie et
a observer les normes de la discipline du travail ; pour sa part l'entreprise
s'oblige a payer le salaire defini, a garantir les conditions de travail et
autres droits reconnus par la legislation du travail ou plus specifiquement
par les reglements internes ou accords collectifs propres a l'entreprise.

La direction de l'entreprise peut exiger une periode d'essai qui ne peut
depasser 30 jours.

Le contrat est pour une periode indeterminee (les travailleurs permanents)
ou determinee (realisation de taches eventuelles). IT est automatiquement modifie
(conditions de salaire, de travail...) des que le travailleur accepte un change-
ment de poste, ou d'unite soit pour raison de sante ou diminution de capacite
physique, soit en vertu d'une promotion interne, soit par effet de restructura-
tion organisative et mesures de rationalisation de la force de travail.

Le travailleur peut rompre le contrat quand il le desire sous condition
dun delai de preavis allant de 15 jours a 4 mois pour les postes techniques de
niveau superieur.

L'entreprise peut renvoyer le travailleur pour violation de la discipline
du travail : dans ce cas le travailleur a 10 jours pour en referer au syndicat
et a la justice. Au cas ou le travailleur gagne son proces, l'entreprise doit
lui payer des dommages et interets et reunir l'ensemble des travailleurs pour
reconnaltre publiquement son erreur.

En cas de chtimage, le ler mois le travailleur regoit 100 % de son salaire
de l'entreprise, le 2eme, 100 % de son salaire de l'Etat, le troisieme, 50 %
de l'Etat. Ensuite il est cense avoir retrouve du travail.

En cas de chOmage temporaire (exemple : hors periode uzafra" l'unite de
conditionnement de pamplemousses a l'Ile de la Jeunesse a du personnel surnume-
raire qui va s'employer ailleurs), l'entreprise lui paye 40 % de son salaire
tout le temps de l'interruption meme si le travailleur trouve du travail a
l'exterieur : ii cumulera alors ces 2 revenus.

Tout jeune n'ayant jamais encore travaille s'inscrit dans un service, de
la main d'oeuvre, dans sa commune (Registre des Ressources de la Main-d'Oeuvre
de la Direction Municipale du Travail du Pouvoir Populaire) ; on lui indique
alors un emploi.

Tout travailleur (ayant deja travaille) peut chercher par lui-meme un
.emploi ou s'adresser a l'Office Municipal.

(1) Le directeur est nom -6 par le Ministre de l'Agriculture sun proposition du
Delegue Provincial ; les autres dirigeants de l'administration centrale sont

nigommes par le Delegue provincial sun proposition du directeur. Le directeur
nomme les dirigeants des differents districts et unites sun proposition de
leurs administrateurs respectifs.



Chaque travailleur a son curriculum vitae tres précis centralise a
l'Office Municipal du Travail et a l'administration centrale de son entreprise :
il comprend, outre l'etat civil (situation de famille, adresses successives),
la situation militaire, le niveau scolaire et etudes en cours, une histoire
professionnelle precise : divers postes occupes avec les salaires correspondants,
l'appartenance aux diverses organisations (parti, syndicats...). S'il y a eu
faute professionnelle ou violation de la discipline du travail, c'est aussi
indique.

6.2 Reglementation du travail et securite sociale

La semaine de travail est de 44 heures (8 heures de travail par jour
du lundi au vendredi, plus le samedi matin). Les conges payes sont de 30 jours
par an.

Le droit au travail est reconnu a chacun et Poisivete est interdite par
la loi.

La retraite est fixee a 55 ans pour les femmes, et 60 ans pour les hommes ;
la pension minimale est de 80 pesos. Kerne apres avoir depasse l'age de la retrai-
te, les personnes peuvent travailler et cumulent alors leurs 2 revenus, a moms
que le salaire de leur travail soit superieur a leur retraite.

En cas de maladie, l'attention medicale est gratuite et est verse au
travailleur 80 % de son salaire si son arra de travail est dO a un accident
du travail, sinon 60 % du salaire lorsque le malade est a l'hOpital, et 70 %
lorsqu'il se retablit chez lui.

7) Conclusion

Quelle est la part d'autogestion dont disposent les travailleurs dans
l'entreprise ?

Ils participent a la discussion du plan operatif du district au debut
du mois, et a la fin, a l'analyse des resultats. Dans le travail au forfait
("campo terminado"), l'ouvrier est responsable entierement de son chantier et
l'organise come il le veut.

. Par contre dans les travaux a la tache a la journee (suivant le systeme
de normes classiques), l'ouvrier n'est plus qu'un executant qui regoit les
ordres de la hierarchie (bien que les relations entre responsables et ouvriers
soient pluttit sur le mode copains) (1).

Alors les ouvriers ont peu la conscience du travail bien fait : en
particulier ils prennent peu de soin des outils de travail (2). Ce fait lie aux
problemes que rencontre Cuba pour •s'approvisionner en pieces de rechange peut
conduire a des blocages de la production.

Ils montrent d'ailleurs generalement peu d'entousiasme dans ce cas
(travaux a la tache a la journee) pour leur travail : ils font pluttit effective-
ment 6 heures par jour que 8 heures, coupees de nombreuses pauses (ce qui
.s'explique aussi par la durete du climat : chaleur et humidite).

Cependant, lors des necessites, les ouvriers fournissent un plus gros
effort.

(1) D'apres ce que j'ai vu en 2 mois a Sandino et a l'Ile de la Jeunesse.
(2) Nombre important de tuyaux d'irrigation defectueux - camions en panne.
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Plus generalement le paiement et travail au rendement qu'il soit a la
tache, ou au forfait, peut se realiser au detriment des ouvriers pour que
chacun gagne plus, la brigade prefere etre compose.e de moms d'hommes ; est
elimine, par ses propres camarades, celui qui est considere comme trop lent
ou fainéant.

Le nythme du travail peut alors etre exccessifau detriment de la sante
des travailleurs et de la securite du travail : ainsi

- les ouvriers peuvent fournir 18 heures de travail par jour lors des pointes
de recolte,

- la brigade d'amendement des sols a l'Ile de la Jeunesse travaille au nythme
de 10-12 heures par jour.

Dans le "campo terminado", la famille (femme, enfants) peut etre mise
a contribution par l'ouvrier qui a signe le contrat.

Le role du syndicat est alors de limiter les exces et faire respecter
les lois du travail.

Mais l'equilibre entre une faible productivite de la main-d'oeuvre etun travail excessif de ces males ouvriers est donc difficile a trouver.

La dimension de l'exploitation m8me si elle permet de rationaliser au
mieux l'utilisation de ressources materielles encore insuffisantes, presente
aussi ses inconvenients :

- en particulier l'effectif des cadres et personnel de bureau peut paraltrepesant, du fait qu'ils ne travaillent pas directement dans les champs et sont
plutot les "controleurs des travaux finis",

- en outre le transport pour amener les travailleurs sur leur lieu de travail
est parfois problematique et entraine des pertes de temps.

La disparite des revenus reels ne peut etre evaluee faute de connaitrele revenu de la famille.

. La disparite de condition est plutot flagrante dans les conditions de
travail : dun cote l'ouvrier manuel peinant sous le soleil et dans la chaleur,de l'autre les dirigeants et techniciens (tout au moms dans les plus impor-tants) en jeep faisant la tournEe de leur unite (il faut se rappeler qu'undistrict fait 2 000 hectares), supervisant le travail des autres. En plus la
jeep ou side-car dont disposent ces cadres, leur serviront aussi dans leur vieprivee ce qui nest pas un mince avantage, vu les conditions difficiles decommunication a Cuba.

Mais les ouvriers nanuels sont la minorite, et l'entreprise essaye de
mecaniser au maximum !es operations,d'humaniser les taches agricoles ; lestractoristes ont un travail beaucoup moms penible.

Enfin la formation par cours du soir garantissant la promotion de l'ou-vrier est tres largement developpee et encouragee et accessible a tous (quel-
que soit Page, le sexe, le niveau de depart).

Ii n'en reste pas moms que la pratique de specialiser les travailleursdans telle ou telle tache, d'emiettement du travail productif, rappelle letaylorisme des societes capitalistes, la soumission du travail humain a la
techniaue et son corollaire logique : la disparition (et son non renouvellement)du savoir-faire paysan, du métier de paysan.



7(1.

IV - RELATION ENTREPRISE-ECOLES AUX CHAMPS

1) Princi2es_pneraux _ des _ ESBEC

Le principe de la combinaison "etude-travail" developpee par MARTI (1)
au debut du siècle, regit aujourd'hui tout le systeme d'education cubain,
selon Page des enfants et les caracteristiques des differents types d'ensei-
gnement.

"Nos jeunes participent de la sorte au developpement de l'economie du
pays et contribuent a payer par leurs efforts les depenses croissantes de
l'education -sans quoi ii n'y aurait aucune solution possible pour aucun pays
sous-develop* tandis que, parallelement, ils s'habituent, des leur prime
jeunesse au travail createur et echappent a la deformation que pourrait entrai-
ner l'exercice exclusif dune activite intellectuelle".

Fidel CASTRO (2)

L'experience est lancee en CamagUey en 66 00 des eleves des ecoles vont
travailler 35 jours dans les exploitations agricoles ; puis cette mesure est
etendue a l'ensemble du pays : au minimum 7 semaines par an les eleves des
ecoles urbaines participent a differentes taches productives agricoles. Devant
les problemes et difficultes poses par le transport et l'hebergement des Cleves,
germe l'idee des ecoles a la campagne qui va se materialiser a partir de 1968-69.

Des 71, a l'Ile de la Jeunesse, et 73 a Jagiley est mis en place le mo-
dele d'implantation des ecoles dans l'entreprise agrumicole, qui sera par la
suite etendu a l'ensemble des plans agrumes du pays ; l'organisation de Jagiley
est alors congue a partir "dune unite de base de 500 hectares ou est edifiee
une ecole secondaire de 500 a 600 eleves dont l'emploi du temps comprend 5 heu-
res par jour d'enseignement general, des activites culturelles et sportives et
des travaux pratiques dans l'exploitation agrumicole (3 heures par jour en
principe)V (3)

2) Les ecoles a Sandino  et a l'Ile de la Jeunesse
Sandino compte 15 400 Cleves dont 7 742 filles (soit la moitie) repartis

en 27 ecoles (esbec et pre) (4), soit 570 jeunes en moyenne par ecole ; la ma-
jorite vient des communes autour de Sandino, Mantua et Pinar, ensuite Duane.

L'Ile de la Jeunesse compte 17 000 eleves en 41 ecoles soit 415 eleves
par ecole.

- 6 238 07 %) sont d'origine etranciere (Africains surtout),
- 7 300 (43 %) ont leur famille qui habitent les provinces orientales,
- 2 730 (16 %) ont leur famille vivant sur l'Ile meme,
- 700 ( 4 %) viennent de La Havane.

Ils ont entre 11 et 15 ans a l'esbec et 14 a 19 ans en pre.

Les eleves sont internes, nourris et loges gratuitement ; fournitures
scolaires, livres, et uniformes (jupes, pantalons, chemises et chaussures) leur
sont donnes , le transport entre ecole et domicile assure gratuitement.

Les enfants etrangers regoivent de l'argent de poche.

(1) Jose MARTI (1853-1895) - Heros de l'independance. Poete et ecrivain.
La Revolution actuelle le considere comme son supreme inspirateur.

(2) cf. CASTRO (1975) - p. 143-144.

• (3) degres : 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 Universite
ecole primaire secondaire de base pre-finiversitaire

ESBC : ecole secondaire de base a la campagne. L'ecole est obligatoire jusqu'iu9eme degre.
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A Sandino, chaque fin de semaine, les eleves regoivent soit la visite
de leur famille, soit vont chez eux. A l'Ile de la Jeunesse, ceux des provincesorientales et de La Havane, ont des vacances d'ete allongees (1 mois de plus)
du fait (Wils ne peuvent aller voir facilement leurs families, vu la
distance.

Leur temps est partage entre etudes (50 %), activites recreatives (20 (,),et activites agricoles (30 %).

Chaque demi-journee, les eleves se partagent entre les travaux agricoles et
l'enseignement general : pour aller aux champs, chaque classe se divise en 2 bri-
gades filles-gargons de 15 a 20 eleves chacune ; une dizaine de brigades vatravailler de 7h30 a 10h30, l'autre dizaine entre 1h30 et 4h30 dans l'apres-
midi.

En plus des brigades agricoles existent les brigades "de service" :
ce sont les eleves qui pour raison de sante ne peuvent travailler au champ.Aussi une A deux brigades scion l'ecole, vont alors aider aux cuisines et au
nettoyage de l'ecole pendant que les autres sont aux champs.

Les jeunes travaillent dans l'exploitation agrumicole du lundi au jeudi
et le vendredi matin.

Les eleves elisent un chef de brigade et un sous-delegue qui sont censesetre les plus ars et les plus consciencieux; us sont charges de la reparti-
tion du travail au sein de la brigade et du contrfle du travail fait par chaqueeleve a la fin des 3 heures.

Au niveau de l'ecole, un chef de production est chargé conjointementavec le chef de lot (relevant de l'entreprise lui) de programmer le travail des
Cleves, du mois et d'en controler l'execution.

Plus directement les eleves sont encadres par des "guides". ouvriersagricoles de l'entreprise qui stint censes apprendre aux enfants a travaillercorrectement, et surtout qui sont responsables de leur travail.

Enfin les professeurs doivent aussi her he contenu de leur enseignementintellectuel aux travaux pratiques : chacun est tenu de sortir avec ses elevesaux champs et de travailler avec eux, une fois par semaine.

Les eleves sont responsables de leur lot d'agrumes et du jardin potagerde l'ecole ; cependant scion les necessites, us vont aider dans d'autres unites(lots, districts, pepinieres) ou meme us vont aller travailler dans d'autresentreprises.

Ainsi, de decembre a avril, periode creuse dans l'entretien des vergers -c'est lemoment de l'irrigation, qui relativement a la recolte, demande peu de main-d'oeuvre-, les Cleves a Sandino vont travailler par roulement dans l'entreprisede tabac voisine pour la recolte (100 a 200 eleves par jour), ou aident lesouvriers du district 7 a ramasser les tomates, au repiquage des plants de
. legumes, et au desherbage des plate-bandes...

De meme a l'Ile de la Jeunesse, les eleves sont envoyes dans l'entreprisede maraichage, ou a la pepiniere qui absorbe a cette époque-la 600 Cleves parjour pour remplir les sacs de plastique ou sont semes les qraines de citrus,
alors que cette unite dispose habituellement de 200 eleves par jour.
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Dans les agrumes, les jeunes sont charges generalement de taches simples :
surveillance et changement des tubes d'irrigation, desherbage avec machette ou
guatacha (1) et recolte. Cependant us peuvent aussi travailler a des activites
qui demandent plus de formation et de soin : ainsi la taille sanitaire (couper
les branches mortes ou malades), la taille des repousses du poi"te-greffe, la
fertilisation au pied des arbres de moms de 5 ans ; plus minutieusement encore,
une petite brigade encadree par des techniciens soignent les arbres atteints de
gomose a Phytophtora, et dans la pepiniere les ouvriers forment les Cleves par
petits groupes au greffage.

L'ecole est payee par l'entreprise pour le travail fourni par les eleves ;
en fait l'entrEprise verse le montant du a l'ecole au ministere de l'education
(son antenne locale), qui en fera profiter l'ecole sous forme d'activites re-
creatives ou socio-culturelles : voyages d'excursion dans le pays, sorties a la
plage (loisir prefere des cubains), construction de piscines (prevue dans
l'avenir)...

La base de paiement du travail des jeunes est la meme que pour les ou-
vriers : le paiement au rendement ; l'activite productive vaut le meme tarif
que ce soit eleve ou ouvrier qui l'execute, mais bien entendu la norme appliquee
aux Cleves est plus basse : selon les tkhes, l'age des Cleves, l'ecole, la
norme horaire est inferieure de 1,5 a 2,5 fois a celle des adultes.

Exemple : dans la pepiniere a l'Ile de la Jeunesse, les ouvriers ontcomme norme 150 sacs de plastique a remplir de bonne terre, en 8 heures de tra-
vail pour 4,00 pesos, soit le sac est a 0,0266 pesos.

La norme de l'eleve pour ce meme travail est de 40 sacs en 3 heures
(soit 106 sacs en 8 heures). Il gagne donc : 40 x 0,0266 = 1,06 pesos en 3 heures.

Chaque jour le chef de lot indique aux differentes brigades le travail
faire et delimite le champ oil ils doivent travailler, en indiquant la norme

comme reference.

A la fin des 3 heures, le chef de brigade note ce qua fait chacun et le
porte au chef de lot ; les jeunes ne sont ni notes ni sanctionnes sur le travail
fourni, le comportement dans les champs ne rentrent pas en compte dans l'evalua-tion finale de l'annee scolaire ; aussi pour stimuler individuellement les
Cleves, les responsables font plutot appel a leur conscience revolutionnaireet a l'exemple.

Chaque jour devant l'ensemble des Cleves reuni, le directeur de l'ecolefait le compte-rendu du travail de la veille, designe la meilleure brigade,la plus mauvaise, et le meilleur Cleve par rapport au pourcentage de realisa-tion de la norme. Durant cette reunion, Cleves, guides et responsables admi-nistratifs en profitent aussi pour discuter des problemes qui ont pu se poser.

3) Reile des "guides" - Relations ouvrier-eleves

Selon les ecoles, un "guide" s'occupe de 40 a 70 Cleves , sauf dans lecas de taches plus minutieuses telles taille, soin des arbres atteints ue go-mose, greffage, oil on a 1 guide pour 25-30 Cleves.

Les guides sont generalement des femmes et des vieux ; certains travail-lent activement avec les jeunes, d'autres ne preferEnt que surveiller ; cer-
tains preferent etre avec les Cleves des esbec plus jeunes qui leur cbeissentplus facilement que les adolescents des pre-universitaires, d'autres estiment

. (1) petite machette.
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qu'il est plus facile de faire appel au sens des responsabilites des Ylevesdes pre alors que les petits des esbec ne pensent qua jouer...

Les ovis sont d'ailleurs partages sur l'utilite des guides : alors
qu'a Jagiley l'encadrement des Cleves est phis structure qua L'Ile de laJeunesse et a Sandino, les guides plus nombreux, certains responsables es-timent au contraire que les Cleves travaillent. mieux et avec plus de cons-cience quand ils sont laisses seuls et qu'ils decident eux-mkes de lpur
travail, d'autant plus que les guides recrutes parmi les ouvriers agricoles
souvent de bas niveau scolaire ne sont pas forcement de bons pedagogues nide bons "exemples".

Dans l'ensemble, responsables et guides ne sont pas severes et les
jeunes travaillent effectivement, entre les nombreuses pauses et le temps
perdu en aller-retcur de l'ecole au champ,1h30 a 2h par jour.

Les Cleves travaillent plus facilement au ler trimestre qu'au Hme,au 2eme qu'au 3eme trimestre, epoque des evaluations finales des etudes : lesjeunes delaissent les champs pour preparer leurs examens.

4) Essai di -evaluation du travail des Cleves 

Le nombre d'enfants rapporte au nombre d'hectares d'agrumes est supe-
rieur au modele de base : 0,8 ha par enfant alors qu'etait prevu au depart
500 Cleves pour 500 hectares.

Mais la repartition des ecoles nest pas homogene sur l'ensemble desexploitations : les lots sont de dimension variable et souvent inferieurs
500 hectares ; les ecoles n'ont pas toutes 500 Cleves, enfin chaque lot n'a
pas son ecole.

A l'Ile de la Jeunesse parexemple, selon les districts la moyenned'hectares par Cleves va de 0,6 a 1,2 ; un meme district (Frank Pais) com-
prend 180 hectares sans ecole, et des lots de 175 ha a 480 ha : la moyenne
d'hectares par eleve vane alors dans ce cas de 0,4 a 1,5.

Un responsable de l'Ile de la Jeunesse estimait d'ailleurs que lesjeunes avaient peu de travail, les lots etant petits par rapport a l'effec-
tif des ecoles. Les lots sans ecole sont pris en charge entierement par his
ouvriers du district.

D'autre part l'ensemble des Cleves ne va pas au champ ; a part lescontre-indications medicales, d'apres les statistiques de l'annee derniere,
Sandino il semblerait que 75 % des Cleves ont effectivement, en moyenne,participe au travail agricole.

De meme a l'Ile de la Jeunesse, sur le mois de mars 81 au niveau dudistrict de Frank Pais, le moyenne des Cleves aux champs etait de 58 % de
l'effectif total... mais il n'y avait du fait de la secheresse que fort peude travail a faire, a part l'irrigation.

D'ailleurs selon ces memes ecoles de Frank Pais, le pourcentage des
Cleves ayant travaille sur l'exploitation agricole est tres variable ; en
general l'assiduite aux champs des Cleves originaires des provinces orientalesest la plus importante : jusqu'a 92 % de l'effectif de l'ecole a participeaux taches agricoles. Par contre les enfants des "Pineros" (habitants memede l'Ile) ayant travaille aux champs, atteignent a peine 40 % de l'effectifdes ecoles. Dans ces dernieres ecoles de Pincros, y a d'ailleurs de nom-
breux problemes de discipline, qui s'expliquait en partie par la plus facile.possibilite pour ces Cleves de quitter l'ecole et d'aller chez eux.



74.

II est donc difficile d'evaluer la productivite du travail des elevesentre les faits que tous ne travaillent pas, qu'un certain nombre d'elevesvont travailler ailleurs que sur le lot meme de leur ecole, que la proportionentre effectif de l'ecole et nombre d'hectares sous sa responsabilite, esttres variable...

Cependant d'apres les salaires journaliers moyens des ouvriers manuelset des eleves, le productivite,horaire en terme de valeur,des jeunes peutetre evaluee ains=, (1) :

a Pile de la Jeunsse, un ouvrier equivaut selon les zaches 6 1,5 a 2enfants,

a Sandino par contre, 1 ouvrier egale 5 a 8 Cleves.
Il semblerait donc qu'a l'Ile de la Jeunesse l'entreprise sait mieuxtirer parti de sa main-d'oeuvre etudiante alors qu'elle a moms de personnelpour l'encadrer ; par contre a Sandino la productivite des eleves est tresfaible...

Le budget de fonctionnement de l'ecole est evalue a 300 000 dollars (2).
Sandino a verse a ses ecoles, pour l'annee 80, 725 000 pesos, soit enmoyenne 26 850 pesos par ecole, ce qui representerait 5 a 7 % du budget annuelde fonctionnement de l'ecole (selon comment est evalue le peso par rapport audollar).

De meme, au mois d'avril 81, en moyenne les ecoles de l'Ile de la Jeu-nesse recevaient 4 000 pesos, soit 12 % du budget mensuel moyen.

(1)-Ile de la Jeunesse, calcul sur 7 ecoles du district Frank Pais, d'apresles resultats de mars 31 : en moyenne chaque eleve a gagne 0,90 peso parjour ; soit pour 3 heures de travail effectif, un salaire horaire ae0,30 peso, et pour 2 heures de travail, un salaire horaire de 0,45 peso.
- Sandino : d'apres les statistiques de l'annee 80, 11 910 Cleves enmoyenne mensuellement ont participe aux taches agricoles, avec des sa-laires mensuels moyens par -Cleve de 4,52 pesos, soit C,226 peso par jour.
Pour le ler trimestre 81, 12 520 eleves par mois en moyenne ont travaillesalaire mensuel moyen par eleve de 4,96 pesos, soit 0,248 peso par jour.
- Rappel : salaire journalier d'un ouvrier manuel de 3,44 a 5,36 pesos,soit un salaire horaire de 0,43 a 0,67 pesos.
- Dia rapport de salaire horaire d'un ouvrier sur celui d'un eleve :

a l'Ile : 
'

0,43 
0,n = 1,43 a 

0
'67  - 2 230,30 

0,67 -. a Sandino, pour 81 :  0,43 0,083  - 5,18 a 0,083  - 8,07

(2) cf.GRANMA, 10 septembre 80.
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5) Conclusion

Le modele de base prevoyait a l'origine une ecole de 500 Cleves pour
500 hectares : 500 Cleves a 3 heures de travail au champ par jour, soit
1 500 heures equivalent a 200 ouvriers par jour pour 500 hectares. BLONDEL,
specialiste agrumicole, en visite a Cuba en 73. concluait alors :

"Ce nombre semble largement suffisant (un ouvrier pour 2 ha et demi)
meme si ion admet que le rendement des Cleves est inferieur a celui des
ouvriers proprement dits".

Les autorites cubaines elles pour leur part considerent generalement
qu'en productivite du travail 5 enfants valent un ouvrier ; on compte donc
qu'un enfant en I heure de travail fait 2 fois moms de travail qu'un ouvrier
en 1 heure.

Le travail des Cleves representerait celui de 100 ouvriers soit 5 hec-
tares par ouvrier.

En pratique, cette evaluation du travail des Cleves s'observe effec-
tivement a l'Ile de la Jeunesse, mais par contre pas du tout a Sandino.

En fait, suivant les entreprises et les taches, le productivite du
travail des Cleves et meme la fagon de considerer cette main-d'oeuvre poten-
tielle par l'entreprise va etre tres differente.

Les Cleves sont tres efficients dans le greffage (les filles surtout),
la recolte d'agrumes et la surveillance de l'irrigation ; on considere que
pour cette derniere, 3 enfants valent un ouvrier. Quant a la recolte, la
moyenne horaire dun eleve est de 100 a 150 kg alors que l'adulte cueille
125 a 250 pour les tres bons travailleurs.

Par contre, les jeunes detestent par exemple faucher l'herbe a la ma-
chette, renaclent a le faire et le font si mal qu'ils ablment le tronc des
arbres avec leurs outils si bien que de plus en plus l'entreprise mecanise
cette operation ou le fait faire aux adultes tant que possible.

D'autre part, suivant les ressources en main-d'oeuvre adulte et en
technic-lens dont dispose l'entreprise, elle aura plus ou moms tendance a
preter attention ou non au travail des jeunes de ses ecoles.

Les entreprises des provinces orientales disposant de beaucoup de
force de travail adulte, n'ont pas besoin des Cleves.

Par contre a JagUey, d'une part parce qu'elle depend beaucoup des 'Cle-
ves pour executer les taches agricoles, d'autre part parce que tres bien struc-
turee, elle dispose d'assez de personnel pour encadrer les eleves (1 guide
pour 25-30 jeunes), la productivite du travail des eleves, par rapport aux
autres entreprises, est la plus forte parait-il.

A titre d'exemples :

Sandino 9 ha/adulte et 12 eleves/aduite
Ile de la Jeunesse 13,5 ha/adulte et 17 eleves/adulte
JagUey 10 ha/adulte et 8 eleves/adulte
Ceballos 7 ha/adulte et 8 eleves/adulte

Dans l'avenir, les responsables prevoient que les Cleves seront surtcut
employes a la recolte ; d'ailleurs dans certaines entreprises dont la composi-
tion en varietes sera assez variee, les Cleves pourront recolter des agrumes
"toute Vann-6e.
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CONCLUSION

L'exemple de ces 2 entreprises nous nontre comment le developpement
economique a Cuba est congu dans une perspective globale (contrairement a de
nombreux pays en voie de developpement) ; ici, l'attention est portee, paral-
lelement a l'introduction d'activites economiques nouvelles, sur la promo-
tion sociale du milieu rural ambiant, et sur une politique d'amenagement du
territoire favorisant un meilleur equilibre entre regions, entre ville-
campagne.

Ainsi les plans agrumicoles de l'Ile de la Jeunesse et de Sandino fu-
rent les moteurs de developpement de regions jusqu'alors abandonnees et quasi-
desertiques ; la mise en place des vergers fut liee a tout un effort d'amena-
gement du territoire : electrification de la region, construction de routes,
mise en place de reseaux d'irrigation avec creation de nombreux petits barra-
ges et retenues d'eau, construction d'ecoles, de villages-ouvriers, develop-
pement des transports...

De plus, le developpement de ces plans agrumicoles ont repose sur une
experience pedagogique exemplaire : en effet la realisation de ces plantations,
puis leur exploitation n'a ete possible dans ces regions tres faiblement peu-
plees (par rapport a la moyenne nationale) que grace aux eleves des ecoles aux
champs ; meme si cette main-d'oeuvre potentielle que representent les eleves
n'a pas toujours ete judicieusement utilisee par l'entreprise (cf. Sandino)
ou est moms productive que la main-d'oeuvre adulte, le nombre des Cleves est
tel par rapport a l'effectif des ouvriers, que l'entreprise pourrait difficile-
ment s'en passer, surtout lors des pointes de travail comme a la periode de la
recolte des fruits ou des legumes.

Et en retour, ce travail manuel complete la formation des jeunes : la
generalisation du travail agricole pour tous les jeunes, qu'ils soient de la
ville ou de la campagne, quelles que soient leurs origines sociales, est un
facteur de nivellement et d'egalite sociale ; en outre cette pratique rend au
travail agricole sa dignite, dans ce pays dont le developpement depend encore
largement de l'agriculture, et ou traditionnellement les paysans designes par
le terme pejoratif de "guajucos" etaient plutot meprises de la ville.

En ce qui concerne le fonctionnement meme des entreprises agricoles
cubaines, le fait le plus frappant actuellement est cette situation transi-
toire oO l'exploitation agricole d'Etat n'est plus la ferme d'Etat unite deproduction administree centralement, mais n'est pas encore l'entreprise au
sens juridique du terme.

.I1 s'ensuit que chaque entreprise agricole est aujourd'hui un monde
particulier et specifique, du fait des conditions complexes ayant preside asa formation, de ses conditions de production, de main-d'oeuvre, d'appareil
administratif et technique... monde dans lequel il est bien difficile de sereperer par rapport aux dispositions, du nouveau systeme de direction et de
planification de l'economie, erigees en lois depuis 76.

Pour comprendre les problemes auxquels sont confrontes actuellement
les dirigeants d'entreprise, il faut revenir sur le systeme de gestiofl appli-que a Cuba avant 75. Dans sa phase la plus pure, de 67 a 71, les responsables
cubains ont mise sur le financement budgetaire, ce qui a entraine une demone-
tisation complete de l'economie et l'abandon des outils 6conomiques classiques
(en particulier de la comptabilite et calcul de coOt).
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A partir de 71, puis surtout en 75, ce mode de gestion est abandorne,
vu les gaspillages en ressources humaines et materielles, et la faible effi-
cacite qu'il entraine (1).

A partir de 76, commence a se mettre en place une geszion plus effi-
cace des entreprises ; Fidel CASTRO definit alors, dans son discours au ler
congres du P.C.C., le nouveau systeme de direction de l'economie (2), comme
suit :

"ii s'agit de la necessite d'etablir, entre toutes les entreprises, y
compris celles de l'Etat, des relations achat-vente et d'assurer que, dans
ces relations et en general dans les differentes relations qui se creent dans
l'economie, l'argent, les prix, les finances, le budget, les impots, les cre-
dits, les interets et autres categories marchandes fonctionnent come des
instruments indispensables afin de pouvoir mesurer l'usage que nous faisons
de nos ressources productives et calculer jusqu'au dernier detail, jusqu'au
dernier centime, combien nous depensons pour chaque chose que nous produisons,
afin de pouvoir decider quels -:nvestissements s'averent plus opportuns, afin
de connaitre quelles entreprises, quelles unites, quels collectifs travail-
lent le mieux et lesquels travaillent le plus mal, en vue d'adopter des
mesures appropriees (3).

Meme si le reglement general des entreprises a ete edicte en 76, il
nest pas encore applique entierement : ainsi la pratique de l'autofinancement
des entreprises, ou du credit, des impots et taxes, remis a l'honneur, est
longue a se mettre en place.. Cependant en 80, on considere que 90 % des en-
treprises agricoles (4) (93 % pour l'ensemble des activites) appliquent les
principes de base du calcul economique.

L'application de celui-ci depend de la capacite de l'entreprise a ma-
nier correctement les outils economiques grace a une comptabilite adequate, a
une formation correcte des principaux responsables.

Pour cela se sont developpes des cours de recyclage en formation econo-
mique pour les principaux cadres ; pour le quinquennal passé, 70 % des direc-
teurs et sous-directeurs d'entreprise ont suivi ces cours (5).

En plus, l'evolution de la gestion de l'exploitation agricole ne peut
etre separee de tout le contexte de la restructuration de l'economie cubaine,
qui comprend en outre une refonte des prix et tarifs, une reorganisation de
l'approvisionnement technico-materiel a travers le CEATM, le developpement
des statistiques (tant pour l'utilisation que la recherche dune information
plus fiable) avec la creation dun Comite d'Etat des Statistioues, le &eve-
loppement de la standardisation des produits et marchandises avec la creation
du Comite d'Etat pour la Normalisation...

Et plus generalement de la restructuration de l'administration cubaine
avec le redecoupage des communes et les nouveaux rOles impartis au Parti et auPouvoir Populai re.

(1) Fidel CASTRO, 1975. p. 125.

(2) Se rapproche de la methode employee en URSS sous le nom de calcul econo-
mique.

(3) cf. Fidel CASTRO, 1975. p. 125.

.(4) Information orale.

(5) F. CASTRO, 1975.
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Les entreprises d'Etat, comme celles etudiees sont liees cependantau tissu social et economique de leurs communes, par tout un ensemble derelations plus ou moms directes avec le Parti local, le pouvoir populairemunicipal, les autres entreprises locales.

Ainsi ii serait interessant d'etudier les relations qui se sont eta-blies depuis 76, entre ces nouvelles entreprises agricoles d'Etat et lescommunes, leur evolution (par ex. dans des cas comme celui de l'entreprisede JagUey sur l'aire de laquelle vit 40 000 habitants), de connaltre commentse repartit le pou/oir economique et social au niveau de la commune, entrel'entreprise et le pouvoir populaire municipal.

De mEme, les travailleurs ne doivent pas etre consiSeres seulement entant que personnel de l'entreprise (etude de l'organisation hierarchique dutravail, lois du travail,...).

Ainsi les salaires verses par l'entreprise ne rendent pas compte desrevenus des travailleurs : dune part parce que leurs salaires nest qu'unepartie des ressources reelles dans :a mesure oO les avantages sociaux sonttres importants : octroi de bourse aux;eleves et etudiants, loyers tres baset egalitaires (10 % au maximum du salaire), gratuite medicale, securite so-ciale, bas tarifs des transports et services, stabilite des prix des produitsnecessaires, garantie de l'emploi et absence de chdmage...

et qu'il existe d'autres facteurs de differenciation sociale (cf. lesmoyens de transports individuels de fonction des dirigeants et techniciens),

d'autre part parce que le travailleur est membre d'une communaute fa-miliale dont l'origine des ressources est plus ou moms variee, et que les re-lations officieuses entre paysans et ouvriers du secteur d'Etat et l'accesfacilite au marche de production de biens alimentaires qui en decoule, sontplus ou moms importants selon le type d'entreprise et la region.

Relations locales, economiques et sociales, complexes, l'entrepriseentretient aussi avec le pouvoir central national des liens plus ou momsetroits si les decisions de cette nouvelle gestion economique de la SDPEsignifient a terme un profond bouleversement, effacement des organes cen-traux au profit d'un controle indirect par les bancpes, reapparition d'unmarche sanctionne par les prix, ... pour le moment l'application de cettepolitique economique est limitee par certains problemes : refonte du systemedes prix, approvisionnement en ressources materielles et techniques...

Aussi, aujourd'hui, l'entreprise est autonome et responsable de sagestion a l'interieur d'un plan : la specialisation est maintenue comme acti-vite dominante ; chaque entreprise se voit assigner un objectif fondamentalpour sa production et attribuer les facteurs de production necessaires, etdans la mesure oil elle peut en degager, l'entreprise peut faire autre choselibrement (a condition toutefois qu'elle assure les conditions d'ecoulement).
La tutelle administrative centrale, dans cette periode de transition,est alors plus ou moms marquee : en particulier la delegation provincialede l'agriculture, d'un role de direction des Agrupaciones (groupements desanciennes fermes d'Etat), est passee plutot a un role de coordination entreles differentes entreprises. Ainsi pour les ressources materielles deficitai-res, s'effectue une balance provinciale : l'entreprise recevra ce qui lui estdu, mais la delegation choisit qui sera fourni en premier, Mrs de l'arrivagede certaines ressources materielles. A ce niveau, l'entreprise subit alors laconcurrence d'autres considerees comme plus importantes encore pour l'economiedu pays.
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Exemple : Dans la province de Matanzas l'entreprise agrumicole de
JagUey passe apres celles de canne a sucre.

Quant au ministere de l'agriculture, les diverses directions assurent,
semble-t-il, actuellement plutot un rOle d'elaboration de normes techniques
qui servent de reference et de cadre pour les techniciens et cadres des en-
treprises.

Finalement, pour le moment encore, techniciens et dirigeants appren-
nent a se servir des outils economiques mis a leur disposition par le nouveau
systeme, et acquierent peu a peu de l'experience dans la pratique dune ges-
tion responsable et independante des organismes centraux, de leur entreprise.
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Annexe I - Les agrumes en chiffres

annees

nouvelles
plantations
chaque
armee
m ha

Acopio
total-
ml

Acopio
secteur

i
m T

Exportations

m T .

.'
! production

totale
m pesos 

! m T

1958
1959
1960
1961
1962
1963
1964
1965
1966
1967
1968
1969
1970
1971
1972
1973
1974
1975
1976
1977
1978
1979
1980

1,7
1,2
4,5
4,0
6,1
16,7
4,7
1,9
2,9
21,7
34,5
25,2
11,3 .
7,7
6,9
4,3

69,7
69,7
72,9
91,0
117,0
110,2
119,4
116,2
159,7•-
143,7
165,4
155,0
163,6
124,1
162,4
176,5
176,0
182,3
199,3
177,6
198,3
192

-

79,3
82,9
78,4
71,2
55,4
73,3
78,5
72,8
68,7
67,0
60,4
68,6
63,9

27,0
25,2
34,7
49,8
56,0
59,7
61,2
83,6
141
152 F
207

-/----

2 741
2 512
4 694
8 699
12 395
11 920
12 877
17 167
35 000F
45 600F

216
226
280
285
430

.

r-r;
4.)
0
"
0
0_
0
0‹c

ws_
4-4_
•,-
.1=
c)

m : milliers T : tonnes ha : hectares

sources :
. nouvelles plantations :

- 1964-69 : Bohemia n° 44 (oct. 69) p. 40.
- 1970-79 : Annuaires Stat. Cuba 1976-1979.

. Acopio : 1958-1966
1967-1979 : Annuaire Stat Cuba 76 (p. 137) - 79 (p. 153)

. exportations :
1970-77 : Annuaire Stat Cuba 76 (p. 152) - 79 ( p. 183)

• 1978 : 141 ml : Statistical Yearbook of the CMEA member countries
79 ( p. 406)
(F) estimations FAO

1980 : 207 mT : information orale directe.
. production totale :

1958-1979 : d'apres FAO et Milian (A) (15 avril 81)
1980 : d'apres Castro (17 decembre 80) + Milian (15 avril 81).
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Historique du JagUey (ancien plan Victoria de Giron)

Superficie totale ha

SuPerficie plantee en
agrumes
. irriguee par

aspersion
. en production

Production tonnes

Exportation

Ecoles

Nombre elOves

Nombre travailleurs

Habitants sur l'aire
de l'entreprise

68 ' 69 72 73 74 76 1 77 78 : 79

000i

50

80

..-.40 0(
:, ;(1 

. 29 0(

E

80

1

000

200

20

2

107

872

5 000

1 500
(1)

8 500

9

4 500

=1 500

r8 000

13

2

30

7

000

000

000

14

000

22

13
2

000:

0001
000:

:46
•

29

i

!

28

570i
(2) 1
251 i

43

1
i
1

1

1

26

4

23

3

40

000

000;

0001

000

000

.

:
50

Remarques : 1/ Vergers crees avant la revolution.

2/ Sur ces 46570 ha :

- 20 % production paysans
- 70 % production recoltee par les Cleves

3/ Surface effectivement cultivee au total

Sources : Rapport BLONDEL 73 - Rapport BLONDEL CONESA, nov. 79.
Granma 30-4-78, 18-8-74, 16-5-76, 28-3-79, 10-9-80.
Cuba International 3-4-78, 10-77, 1-78.
29 000 ha actuellement en agrumes : information directe.
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Annexe III - Calendrier des travaux

Les principaux travaux auxquels doivent faire face les ouvriers sont :

. la cueillette pomelo mit decembre
orange novembre fevrier
lime mai --- juillet

. La campagne d'irrigation novembre avril

elle se traduit pour les ouvriers par :
- changer les tubes de place (systeme irrigation par
aspersion)

- arroser a la citerne (pour les tractoristes)
- surveiller les pompes

. la taille des repousses du porte-greffeenviron toute l'annee (25 du terri-
toire/mois)

. la taille (15 a 20 % du territoire) novembre janvier
le fauchage de l'herbe des allees (mecanise ou manuel) toute l'annee
la fertilisation complete novembre-decembre et avril-mai
la fertilisation azotee janvier-fevrier
l'amendement calcaire

. le soin des arbres attaques par la gomosis novembre fevrier

. application d'herbicides .de contact septembre ---" juin
.residuel mai-juin (avant les vacances des eleves)

. application oligo-elements janvier avril

. traitement contre les acariens fevrier --- juin

Dans les pepinieres :

. decembre a mars : remplissage de terre adequate des sacs de plastique

. mars a mai : semis de graines de citrus dans ces sacs

. juin : 1ere fertilisation

. juillet : 2eme fertilisation

. octobre a decembre : greffage sur les jeunes porte-greffes

Huit a douze mois apres, les jeunes Plants sont plantes dans les champs.

Le porte greffes, le plus utilise, est le bigaradier (tres fragile a la
Tristeza (maladie virale tres grave qui detruit des plantations entieres ; elle
n'existe pas a Cuba mais elle s'etend actuellement dans le monde).



Annexe IV - Exemple du calcul du fonds de primes dans une entreprise rentable

(source : SDPE - Juceplan 80)

1. Comportement des indicateurs 21anifies et reels 

- Indicateurs plan 80 plan 81 reel 81
UM valeur valeur % valeur

Productivite du travail P 1 700 1 768 104 1 768 104
CoOt par peso de production

mercantile P 0,90 0,86 95 0,87 97
Profit planifie MP 1 428 1 500 • 105 1 400 98
Production marchande MP 4 762 5 000 105 5 048 106
Fonds de salaire planifie MP 2 600

- Coefficients multiplicateurs selon les indicateurs :
augmentation de la productivite 0,658
diminution du coat par peso de production 0,513
augmentation de la production 0,395

2. Planification du fonds de primes (FP) 

- pour l'augmentation de la productivite du travail :

coefficient : 0,658 augmentation : 4 % profit planifie : 1 500

0 658 X 4 X 1 500d'ou FP -  ' = 39,5 MP100

- pour la diminution du coat par peso de production mercantile

coefficient : 0,513 diminution : 5 % fonds de salaire planifie : 2 600

FP _  0,513 X 5-X 2 600 
100 = 66,7 MP

- pour l'augmentation de la production marchande

coefficient : 0,395 augmentation : 5 %

0,395 X 5 X 1 500 FP -=100 29,6 MP

profit planifie : 1 500

Fonds de primes total planifie : 39,5 + 66,7 + 29,6 = 135,8 MP

3. Fonds de primes reel 

pour les indicateurs (coOt et production) les objectifs n'ayant pas ete atteints,
on va leur affecter un coefficient reduit ; pour la productivite, rien nest
change :

- pour la diminution du coOt par peso de production mercantile

coefficient reduit : 0,513 X 0,7 = 0,3591

diminution reelle (par rapport au reel de l'annee precedente) : 3

fonds de salaire de l'annee anterieure : 2 600 MP

FP _  0,513 X 0,7 X 3 X 2 600 = 28,0 MP100



- pour l'augmentation reelle de la production :
comme la production a depasse celle planifiee, on ajoute au fonds de primes
prevu, un fonds additionnel -

calcul fonds additionnel : (FPa)

coefficient reduit : 0,395 X 0,7

augmentation de production par rapport au plan :
profit calcule reel : 1 400

FP a -  0,395 X 0,7 X 1 X 1 400  
100 -3,9r1

d'ou fonds de prime pour cet indicateur :

FP = 29,6 + 3,9 = 33,5 MP

- Fonds total : 39,5 + 28,0 + 33,5 = 101,0 MP

- Fonds pour les activites socio-culturelles (ici 30 % du fonds de prime) :
303 MP



Annexe V : Apergu sur la gestion financiere de l'entreprise d'apres le SDPE

1. Le credit (1) :

Quand l'entreprise devient assez forte (comptabilite et organisation du
travail de ses ouvriers, bien developpees et structurees) pour etre liberee de
la tutelle administrative, elle passe d'unite de production au statut reel
d'entreprise dotee dune personnalite juridique et financiere ; elle devient
alors responsable de son financement.

Celui-ci s'effectue par l'intermediaire des banques qui lui accordent
des credits sur lesquels sont percus des interets (6 a 12 %). Ces prets s'ajus-
tent aux principes suivants :

- ils sont planifies : leur obtention et leur recouvrement doivent
correspondre a ce qui a 6te etabli dans les plans de credit elabores par la
banque sur la base du plan technico-economique de l'entreprise (plan financier
de l'entreprise).

- ils sont directs : l'entreprise ne peut recevoir du credit seulement
de la banque et ne peut vendre ou preter services a credit.

- ils sont materiellement garantis en outre par les inventaires de valeurs
materielles et marchandes de l'entreprise.

- ils sont reintegrables dans les delais prevus sous peine de sanction.

La demande d'emprunts n'est agree qu'apres analyse de renseignements
fournis (destination des sommes pre-tees, solvabilite de l'entreprise, son plan
financier) ; il est donc necessaire de tenir une comptabilite financiere prouvant
l'efficience de la gestion.

A partir de l'attribution de credits, la banque etablit un contrOle sur
l'activite de l'entreprise qui doit lui presenter de facon systematique et
reguliere :

- les balances comptables mensuelles, trimestrielles, annuelles.
- le mouvement planifie et les stocks reels, des valeurs materielles et

marchandes (sur lesquelles ont ete garanti les prets).

Les credits etant octroyes selon un cadre de reference monetaire, les
entreprises mal gerees se trouvent rapidement confrontees a des difficultes de
tresorerie, car les banques n'acceptent pas de financer des entreprises deficitaires

Une direction peu efficiente est donc decelee a breve echeance et sex
pose a des sanctions.

2. Les disponibilites en numeraire et reglements des factures  :
Pour assurer la stabilite de la monnaire nationale et l'adequate orga-

nisation des flux monetaires, la circulation monetaire est strictement planifiee

De ce fait, c.0 niveau de l'entreprise, la disponibilite en argent
liquide est strictement 1W -tee et contrOlee.

Ainsi chaque mois, l'entreprise ne dispose de numeraire que pour le
Wement de ses travailleurs ; la banque lui envoie la quantite d'argent necessaire
(tiree du compte bancaire de l'entreprise) apres verification du fonds de salaire
(par rapport a celui qui etait initialement planifie).

(1) cf SDPE - Juceplan 1980 - p 177-186.



De meme les relations monetaires, du fait des transactions marchandes,
entre les differentes entreprises, se font par l'intermediaire des banques :
l'entreprise vendeuse presente l'ordre de creditement de son compte a son agence
bancaire qui le remet a l'agence bancaire de l'acheteur ; tant que la deduction
du montant de la facture nest pas faite sur le compte de l'acheteur, le compte
du vendeur nest pas credite (1).

Cependant la transaction par ordres de credit, ne se substitue pas aux
relations directes entre entreprises : la facture est envoyee directement de
l'entreprise vendeuse a l'acheteuse, qui doit verifier les marchandises regues
(elles ont 45 jours pour faire des reclamations).

En cas d'infractions aux reglements (ex ordre de credit envoye a la banque
alors que les marchandises n'ont jamais ete livrees ou meme demandees par l'acheteur
involontaire, ou bien entreprise acheteuse dont le compte bancaire ne peut faire
face aux ordres de credit qui arrivent...), les entreprises en faute sont sanction-
nees par des amendes (5 % du montant de la facture).

3. Le financement 2ar l'etat

Le principe fondamental de la SDPE est celui de l'autogestion financiere
de l'entreprise et de sa rentabilite ; chaque entreprise doit couvrir ses coats
de production a partir des revenus obtenus par la vente de celle-ci ; en plus elle
doit degager des profits.

Mais cela n'exclut pas la possibilite qu'il existe des centres determines
de production, qui du fait du caractere particulier de leur production, de leur impor-
tance, des conditions specifiques de leur activite ou pour d'autres raisons de
politique economique globale, ne soient pas rentables et ne puissent se maintenir
sans financement de l'etat :

"le socialisme, en opposition au capitalisme, ne se developpe pas derriere
l'objectif du profit, ni n'organise son appareil productif sans tenir compte de la
valeur d'usage sociale et humaine de ses productions" (2).

Ainsi dans une entreprise d'agrumes, dont la majorite des plantations
est encore en developpement, l'etat subventionne les pertes.. V, •

Cependant ce financement se fait dans les limites dun montant de pertes,
planifie et l'entreprise est encouragee a baisser ces cats de production : la
difference entre les pertes planifiees et les pertes reelles represente son "bene-
fice" qui pourra etre utilise comme fond de stimulants materiels pour les travail-
leurs de l'entreprise. Par contre une mauvaise gestion entrainant plus de pertes
que prevu est sanctionnee.

De meme toutes les depenses dues a un investissement planifie (exemple :
nouvelle plantation d'agrumes prevue) sont couvertes entierement par l'etat. Dans
le futur, il est prevu des credits aux investissements : une premiere experience
est prevue pour le quinquenal 81-85.

(1) ce systeme appele "pago automatico" s'effectue depuis 78 ; en 77, le compte
du vendeur etait automatiquement credite du montant de la facture, sans que
le compte de l'acheteur soit déjà debite. Cf SDPE - Juceplan 80 - p 141-143.

(2) Fidel Castro, 75.



4. Le erobleme des erix

Actuellement le financement de l'Etat des entreprises est encore large-
ment pratique du fait d'un systeme de prix encore incoherent, herite de la periode
precedente, et qui rend les entreprises non viables : ainsi pour telle ou telle
entreprise, 1 peso de produit lui revient en valeur au double ou triple, sinon
plus...

Pour remedier a cette situation, depuis le ler janvi.r R1, une reforme
des prix de gros, prix a la production (prix acopio), et des
tarifs de services techniques necessaires a la production, a commence a s'appliquer.
Ils doivent correspondre au travail socialement necessaire pour que l'entreprise
puisse fonctionner selon le nouveau mode de gestion et que la correlation entre
prix exterieurs et interieurs soit plus equilibree.

En particulier le prix d'achat des agrumes aux entreprises agricoles
vient d'être releve.

Sinon, des le ler jdnvier 77, le gouvernement a mis en circulation une
liste officielle et obligatoire des prix et tarifs des produits et services.

En outre, au niveau de la comptabilite de l'entreprise, depuis 78, sont
etablis des mecanismes de deductions et majorations a posteriori sur le montant
des factures. Ainsi, au niveau des districts de l'Ile de la Jeunesse , depuis
1 an, sur les pieces de rechange, les carburants, les pesticides, les fertilisants..les comptables majorent les prix d'achat d'un certain pourcentage (4 a 10 %) avant
d'etablir les comptes de leur district, et de meme pour les vivres des cantines
ils minoreront d'une certaine remise. •

Ce systeme permet de se rendre compte des couts reels et de la marge debenefice (2).

5. Imptits et taxes 

Dans le systeme de direction de l'economie, les entreprises sont tenuesa une contribution envers le budget de l'etat qui va servir a financer les
activites de leur plan technico-economique.

Ces impots et taxes sont pour le moment appliques, selon le degre
d'insertion de l'entreprise dans le nouveau systeme de gestion.

Des que les conditions requises existent pour le rendre possible, l'apport
de l'entreprise au budget etatique est obligatoire et directif. Lors de ce trans-
fert monetaire, l'etat effectue un contrOle financier et economique des activites
des entreprises.

(i) ainsi le bilan de l'entreprise de Sardino donnait pour 80 un coat de 2,86
peso par peso de produit ; en dehors du fait d'un prix d'achat des agrumes
pas assez eleve, cela s'explique aussi vu que seulement 30 de la 5uperficie
en agrumes est en production.

(2) il permettra aussi d'appliquer le mecanisme de l'impeit de circulation
(cf. paragraphe suivant).



Les principaux imp6ts (1) prevus sont :
- l'impot sur le profit
- la contribution a la securite sociale.

L'imp6t sur le profit taxe les entreprises rentables : verse a l'orga-
nisme dont depend l'entreprise (ici le Ministere de l'Agriculture), ii permet
de financer les entreprises travaillant a perte (du fait de leurs investissements,
de prix a la production trop faibles...). Le pourcentage de cet imp6t ne doit
pas exceder 10 % du profit planifie pour l'annee.

Il se fera a partir de 1982, calcule sur le montant des fonds productifs
de l'entreprise : un pourcentage fixe de taxe est etabli sur ce montant, inde-
pendamment du profit obtenu.

On cherche par cette methode de calcul, a ce que l'entreprise soit
directement interessee pour rendre efficiente l'utilisation de ses fonds productifs.

La contribution a la Securite Sociale (deja appliquee) represente 10 %
des salaires verses par l'entreprise a ses travailleurs ; elle s'effectue sur la
base des salaires du mois (incluant le montant des conges payes).

(1) il existe d'autres imp6ts mais qui n'interessent pas les entreprises agricoles :
par exemple l'imp6t de circulation sur les entreprises de distribution , il
permet un reequilibrage au niveau du budget de 1'e-tat entre les prix sur le mar-
che de consommation et les prix a la production, reflet des coOts de production,
alors que les premiers sont fixes en considerant la valeur d'usage social des
biens ou services : les entreprises de distribution qui font des plus values
sont alors taxees au profit de celles qui vendent a perte certains produits a
la population.
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